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JUSTICE CIVILE 

Théret, expose ainsi les 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Suite du Bulletin du 22 août. 

PARTAGE D'OPINIONS. — CONSEILLERS DÉPARTITEURS. — ABS-

TENTION DE CEUX Ql'I LES PRÉCÈDENT SUR LE TABLEAU. 

— INSCRIPTION DE FAUX. REJET. — AMENDE. 

L'arrêt rendu après partage déclaré dans une chambre 

correctionnelle, jugeant civilement, et auquel ont été ap-

pelés deux conseillers de la chambre civile avec le premier 

président, est valable, quoique les conseillers départiteurs 

lassent précédés sur le tableau par quatre magistrats plus 

anciens, s'il a été constaté, dans l'arrêt, que ces derniers 

s'étaient abstenuset que les magistrats départiteurs avaient 

été pris dans l'ordre du tableau. 
L'énoncialion de l'abstention n'a pas besoin de contenir 

les motifs sur lesquels l'abstention est fondée, et l'alléga-

tion de la fausseté de cette énouciation n'est pas de na-

ture à être prouvée par la voie de l'inscription de faux. Il 

suffit, pour la validité de l'arrêt, qu'il y soit formellement 

exprimé que les magistrats appelés pour vider le partage 

l'ont été en suivant l'ordre du tableau, qu'ils l'ont été en 

nombre impair et qu'ils n'avaient pas connu de l'affaire. 

(Art. 468 du Code de procédure.) 

Le demandeur en inscription de faux, qui succombe 

devant la Cour de cassation, doit être condamné à l'a-

mende, 300 francs au moins, sans préjudice des domma-

ges et intérêts de la partie, et ce indépendamment de l'a-

mende afférente au pourvoi que l'inscription de faux avait 

pour objet de justifier (art. 6, titre X, du règlement de 

1738,49, 50 et 51 de l'ordonnance de juillet 1837 et 246 

du Code de procédure). 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Br'ière-Vali-

gny et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-

néral Sevin, plaidant M* Dareste (pourvoi Benoît contre 

Poydenof). 

ASSISTANCE DU GREFFIER. — VENTE DE MARCHANDISES. — 

INTERPRÉTATION DU CONTRAT. 

1. Le greffier assermenté, qui a assisté à toutes les au-

diences de la cause, moins celle où l'arrêt a été prononcé, 
a dû signer la minute, bien qu'il n'assisiât pas à cette 

prononciation, si d'ailleurs un autre greffier assermenté 

était présent lorsqu'elle a eu lieu. Le signataire de la mi-

nute devait en effet être celui du greffier qui avait assisté 

<* 'ous les débats et qui ne s'était retiré qu'au moment où 

u °U1 ^ la ' 1 entr^e dans ' a chambre du conseil pour déli-
bérer, en renvoyant le prononcé de l'arrêt au lendemain. 

Lui seul pouvait attester ce qui s'était passé jusque-là, 
c est-à-dire jusqu'au moment où sa présence cessait d'être 

"'■cessaire. 

'L Les juges du fait sont souverains pour déclarer, en 
aPPieeiant les conventions des parties, qu'une vente de 

wehandises u été sérieuse, définitive et sans condition ; 

4U elle ne dépendait pas, notamment, de son chargement 

5? u " navire déterminé; qu'il importait peu, pour qu'elle 

' 11 être exécutée, que le navire apportât ou n'apportât pas 
J ^aichandise. 
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M* Chamaillard, avocat de M. 

faits de la cause : 

Il y a quelques joirs, Messieurs, mon client, en parcourant 
les galeries de l'Exposition universelle, aperçut derrière l'une 
des vitrines, et sous le nom de M. Duponchel, la coupe qui 
fait l'objet du procès. Cette coupe c'était M. Théret lui-même 
qui, en 1844, l'avait exécutée avec M. Morel, fabricant d'orfè-
vrerie; elle avait figuré sous son nom à l'Exposition qui avait 
eu lieu cette année-là. Mm* la duchesse d'Orléans l'avait ache-
tée 6,000 francs, el cette somme avait été partagée entre les 
deux artistes. Grande fut la surprise de mon client de retrou-
ver son œuvre à Paris, dans le Palais de l'Industrie, et de voir 
un autre s'attribuer là gloire artistique qui lui appartenait à 
si juste titre. Ce fut pour U. Théret une énigme dont les dé-
bats lui apprendront sans doute le mot. Il crut que la pre-
mière démarche à faire était de demander la substitution do 
sou nom à celui de M. Duponchel; il insista pour être au 
moins nommé à noté de cet industriel. Les tentatives amiables 
furent vaines, et c'est dans ces circonstances qu'il s'adresse 

aujourd'hui à la justice. 
M. Duponchel a succédé à M. Morel. Est-ce dan» ce fait que 

no're adversaire croit avoir puisé le droit de revendiquer un 
mérite purement artistique? Dans tous les cas, M. Morel n'a 
fan que le travail d'orfèvrerie, c'est-à-dire co qu'il y a de 
moins important dans l'œuvre. Son successeur ne peut certes 
s'attribuer davantage, et si le Tribunal décidait, ce qui nous 
semble impossible, que le nom de M. Duponchel doit figurer, 
ce ne serait qu'avec cette mention : pour l'orfèvrerie. 

M' Chamaillard, après avoir cité à l'appui de la prétention 
de son client une lettre qui informe ce dernier que la coupe 
a été vendue à M m* la duchesse d'Orléans, et en compte avec 
lui et Morel, développe des conclusions subsidiaires tendant à 
uue expertise qui établirait, selon lui, que M. Morel n'a exé-
cuté qu'une partie essentiellement accessoire de l'œuvre. Il 
lepousse ensuite l'exception d'incompétence qu'on essaiera 
peut-être de tirer de l'article H du décret du 6 avril 1854. 
Cet article est conçu en ces termes : « Des commissaires spé-
ciaux, assistés des inspecteurs de l'Exposition, seront chargés 
de préparer les travaux du jury, de s'assurer que les produits 
d'aucun exposant n'ont échappé à son examen ; de recevoir 
les observations et les réclamations des exposants; de faire 
réparer les omissions, erreurs ou confusions qui auraient pu 
être faites ; de veiller à l'observation des règles établies, 

etc., etc. » 
Cet article, dit l'avocat de M. Théret, n'est pas applicable 

dans l'espèce, car il s'agit ici d'une question de propriété 
pour la solution de laquelle les Tribunaux sont exclusivement 

compétents. 

M" Blondel, avocat de M. Duponchel, s'exprime en ces 

termes : 

Mon client, dont l'esprit fin et le goût délicat sont depuis 
longtemps connus, n'en est pas à ses débuts en matière d'art. 
Lorsqu 'on 1844 il remit à d'autres mains le sceptre de l'A-
cadémie royale de Musique qu'il avait vaillamment porté, la 
pensée lui vint de créer un établissement d'orfèvrerie et de 
faire en sorte que la supériorité de la France, contestée dans 
ce genre d'industrie, où l'Angleterre passait aux yeux de beau-
coup de gens pour être sans rivale, fut désormais reconnue et 
acceptée par tous. 

M. Duponchel se mit enquête d'habiles ouvriers. Le talent 
souvent n'est pas mieux logé que la vertu ; il fuut ne pas 
craindre de l'aller chercher dans les mansardes. Mon client le 
savait, et ce fut sous les toits qu'il trouva M. Morel, avec le-
quel il ne tarda pas à s'associer. La maison s'appela Morel et 
C*. Chacun avait son rôle : M. Duponchel était la pensée, l'i-
magination, l'àme de la société ; M. Morel était la main exer-
cée, industrieuse, prompie à saisir et à réaliser l'idée conçue 
par un autre. Voici ce que nous lisons dans, le rapport du ju-
ry central de l'Exposition de 1849 : « Dans cet atelier connu 
de l'Europe entière, M. Duponchel donne seul l'impulsion aux 
remarquables artistes qui s'y forment. M. Duponchel appor-
tait dans la société l'inspiration qui crée et le goût qui diri-
ge et choisit. » 

M. Duponchel voulut que sa maison figurât d'une manière 
brillante à l'Exposition de 1844. Il songea à faire exécuter une 
coupe en lapis lazzuli qu'il composaiui-n>ême,et dont je fais pas-
ser le dessin sous les yeux du Tribunal.Un seul artiste ne pou-
vait réaliser la pensée de mon client : la ciselure fut confiée à 
Fannière, la gravure à Réviilier, la sculpture à Feuchère ; 
Fournier fit les émaux, et M. Théret tailla et polit la pierre. 
La coupe, admise à l'Exposition sous le nom de Morel et C", 
et nou sous celui de Tliéret, valut peut-être à la maison qui 
l'envoyait la médaille d'or, et lui attira en tout cas une dis-
tinction bien flatteuse. Mmi la duchesse d'Orléans, séduite par 
la beauté du travail, en fit l'acquisition, et M. Duponchel doit 
à la bienveillanco de cette princesse d'avoir pu présenter le 
chef-d'œuvre à l'Exposition universelle. 

Aujourd'hui mou client, par suite d'une sentence arbitrale, 
est seul propriétaire du matériel et de toutes les valeurs de la 
société; les récompenses nationales obtenues pendant la durée 
de la société lui ont été attribuées, et il a été interdit à M. 

Moio! de s'établir à Paris. Voici comment il se fait que le nom 
de M. Duponchel figure seul près de la coupe qui fait l'objet 
du procès. Mou adversaire a maintenant le mot de l'énigme 
dont il était si fort embarrassé. 

Sur quoi M. Théret fonde-t-il la prétention qu'il élève? Pour-
quoi le préférer à MM. Feuchère, Fournier, Revillier, Fan-
nière? La coupe a, dit-il, figuré sous son nom à l'Exposition 
de 1844. La liste officielle des récompenses accordées parle 
jury lui donne un démenti formel. Il représente un compte et 
une lettre dont la date n'est pas certaine. Celte lettre et ce 

compte ne peuvent en aucune façon modifier le droit de M. 
Duponchel. 

U* Blondal s'uttache ensuite & démontrer qu'aux termes do 
l'article 74 du décret du 6 avril 1854, le Tribunal n'est pas 
compétent pour connaître de la demande formée par le sieur 
Théret. 

Sur les conclusions conformes de M. Sapey, substitut 

du procureur impérial, le Tribunal déclare le demandeur 

non recevable en sa demande, attendu que la part qu'il 

peut revendiquer dans le travail de la coupe doit être re-

gardée comme accessoire. 

transmission du brevet du breveté à lui, cessionnaire. Il 

n'importe que, par l'effet d'actes de cession antérieurs 

aux actes authentiques et enregistrés, le breveté, au mo-

ment où il a consenti le premier acte de cession régulier 

à l'égard des tiers, ne fût lui-même propriétaire de son 

brevet qu'à un titre différent de son titre originaire et 

par suite de la rétrocession qui lui en aurait été faite par 

ses précédents cessionnaires. Valables du cédant au ces-

sionnaire, les actes non authentiques ni enregistrés ont 

suffi pour faire rentrer le breveté dans la propriété de son 

brevet ; non opposables aux tiers, ces mêmes actes ne 

sauraient non plus être opposés par eux à ceux qui y ont 

été parties. 
Encore que l'article 20 de la loi de 1844 porte que la 

cession du brevet doit être précédée de l'acquittement de 

la totalité de la taxe, la déchéance n'est pas attachée au 

non accomplissement de cette condition. 

Bejet.au rapport da M. le conseiller Plougoulm, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Re-

nault d'Ubexi, du pourvoi des sieurs Domingue, Bernhem 

et Guiton, contre uu arrêt rendu, lo 26 mai 1855, par la 

Cour de Paris, au profit de Blonde! et C* (plaidants, M" 

Paul Fabre et Bos). 

CONTRAVENTION. — PROCÈS - VERBAL . — 

CONTREVENANT. 

AVERTISSEMENT AU 

Le prévenu de contravention ne peut être relaxé par le 

seul motif que le procès-verbal, constatant la contraven-

tion, n'aurait pas été dressé en sa présence ou à sa con-

naissance. Aucune disposition légale n'oblige à avertir le 

contrevenant qu'il sera dressé procès-verbal. (Art. 154 

du Code d'instruction criminelle, art. 451 du Code pénal.) 

Cassation, au rapport dû M. le conseiller Poultier, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Renault d'Ubexi, d'un jugement du Tribunal de simple 

police de Lafontaine. (Ministère public contre Ribodeau.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.) 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 31 août. 

Audience du 1" septembre. 

H. GUËRLAIN ET M' HANAPIER. — PLAINTE 

— EXCEPTION. 

EN DIFFAMATION. 

ADULTÈRE DE LA FEMME. — EXCEPTION. 

DONNÉ PAR LE MARI. 

— MANDAT 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. crimin.). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 1" septembre. 

BREVET D'iNVENTION. — CESSION. — ENREGISTREMENT A LA 

PRÉFECTURE. — ACQUITTEMENT PRÉALABLE DES DROITS. 

Pour que le cessionnaire d'un brevet puisse opposer ce 

brevet aux tiers et les poursuivre en contrefaçon, il suffit 

qu'il justifie, par une suite non interrompue d'actes de ces-

sion authentiques et enregistrés à la préfecture, confor-

mément à l'article 20 de la loi du 5 juillet 1844, de la 

Le maniai par lequel un mari charge un tien de poursuivre 
sa femme en adultère est valable s'il a élé donné en vue de 
faits prévu» el consommés ; il ne peut être attaqué qu'autant 
qu'il a élé donné par le mari en prévision de faits non 
consommés ou incertains, car alors U y a abdication de 

l'autorité maritale. 

Dans le cours d'une instance civile introduite par M"' 

V... contre son mari à fin de séparation de corps, une 

plainte en adultère a été intentée par M. V... contre sa 

femme. Mais M. V... est absent, il habite aux colonies; la 

plainte qu'il a adressée au parquet n'a pas été déposée di-

rectement par lui, mais par une personne qu'il en avait 

chargée. Le mandat est conçu d'une manière générale. U 

donne tout pouvoir au mandataire de poursuivre au nom 

du mari Mm * V..., de former une demande en séparation 

de corps, d'y défeudre, de déposer une plainte en adul-

tère, etc. 
Ladame V..., devant le Tribunal correctionnel, opposa 

une exception de droit, attendu, prétendait-elle, que lors-

qu'il s'agit d'une plainte en adultère, le mari seul a le 

droit de poursuivre sa femme, el ne peut se faire repré-

senter. 

Le Tribunal n'accueillit pas ce système et rejeta l'ex-

ception. 
La dame V... ayant interjeté appel de cette décision, 

l'affaire est venue à la Cour, au rapport de M. le conseil-

ler Haton. 
M' Liouville a plaidé pour M. V... et demandé la con-

firmation du jugement. 

M. l'avocat-général Oscar de Vallée a conclu dans ce 

sens. 
La Cour, malgré les efforts de Me Lachaud, avocat de 

Mm* V..., a rendu l'arrêt suivant : 

<• Considérant qu'il est de principe que chacun peut veiller 
à la conservation de ses intérêts soil en personne, soit par 
un fondé de pouvoir, et qu'il importe que ce principe soit 
maintenu aupoint de vue du droit et de son libre exercice 
dans tous les cas où la loi n'y met pas obstacle; 

« Considérant que rien, dans l'esprit ni dans le texte de la 
loi, ne s'oppose à ce que le mari, usant des règles du droit 
commun, se fasse représenter par un fondé de procuration 
pour dénoncer à la justice le délit d'adultère de son épouse et 

en demander la répression ; 
« Que s'il convient de voir, suivant les circonstances, une 

atteinte portée à l'ordre public par l'abdication de la puissance 
maritale lorsque le mari, par un mandat et dans uu esprit de 
suspicion, délègue à un tiers le soin de surveiller, de contrô-
ler et de poursuivre au besoin son épouse pour cause d'adul-
tère, à raison de faits incertains ou nou encore consommés, il 
ne saurait en être ainsi lorsque, comme dans l'espèce, les 
faits étant en toutou partie connus du mari, il n'a recours à 
un mandat que par suite de son éloignement et pour assurer 
la répression du délit en sou absence, ainsi qu'il eu a le droit; 

« Considérant qu'il résulte de la procédure suivie contre la 
femme V..., que les faits constitutifs du délit qui lui est re-
proché ont élé perpétrés no.amment eu 1830 et 18J3, et que 
la procuration donnée par son mari pour en poursuivre la ré-
pression est postérieure à la date du 8 janvier 18S5 ; 

« Qu'il importe peu que, dans une requête à fin de sépara-
tion de corps, en date du 31 décembre 1854, V... signale d'une 
manière explicite la naissauce d'un enfant adultérin dont sa 

femme était accouchée en 1850 ; 

« Qu'en effet, dans un acte de cette nature purement énon-
ciatif, il suffisait que V... exprimât que depuis 1849 sa femme 
avait mené la conduite la plus coupable et mis en oubli tous 
les devoirs de la foi conjugale, pour qu'il ait élé recevablo à 
porter plainte contre elle par mandataire ou en personne, 
alors même qu'il n'avait pas encore la preuve acquise des di-
vers faits et circonstances que l'instruction a depuis cons-

tatés ; 
« Que, dans ce cas, la délégation de l'autorité maritale, loin 

d'en êtreTabdication, en constitue au contraire le légitime 

exercice ; 
« Par ces motifs, met l'appellation au néant, dit qu'il a été 

bien jugé, ordonne que ce dont est appel sortira effet. » 

Le plaignant qui s'est désisté devant les juges d'appel perd sa 
qualité de partie au procès; de telle sorte que si des faits 
de nature à porter atteinte à sa considération sont articu-
lés à l'audience après son désistement, ces faits pourront 
donner lieu de sa part à une poursuite en diffamation, alors 

même qu'il n'aurait pas pris de réserves. 

M. Guerlain a été l'objet d'une première plainte de la 

part de M"* Hanapier. Nous avons rendu compte des dé-

bats que cette plainte a provoqués. 

Depuis, M' 1 * Hanapier, à l'occasion des faits articulés 

dans le cours de ces débats par M. Guerlain, l'a poursuivi 

en diffamation. M. Guerlain a opposé à cette plainte une 

exception, tirée de ce qu'aux termes de l'art. 23 de la loi 

du 17 mai 1819, en l'absence de réserves prises à l'au-

dience, un plaignant ne peut poursuivre la partie adverse 

à l'occasion des faits qui ont été présentés par cette der-

nière à l'appui de sa défense. 

Mais M u " Hanapier répondait à celte exception en disant 

qu'elle avait donné à la Cour son désistement de l'acliou 

introduite par elle ; qu'ainsi elle n'était plus ni partie ni 

témoin au procès, et que dès lors elle avait tous les droits 

d'un tiers. 

Le Tribunal, à la date du 21 juillet, a rendu un juge-

ment ainsi conçu : 

« Attendu, d'une part eleu droit que, lors même que cette 
exception serait fondée, il en résulterait bien que l'action de 
M"' Hanapier ne serait pas recevable, mais non que le Tri-
bunal serait incompétent pour en connaî.re; 

« Attendu, d'autre part, que Victorine Hanapier a été, à 
la vérité, partie civile en première instance dans le procès cor-
rectionnel suivi contre Guerlain, et, qu'à cet égard, la fin de 
non-recevoir opposée par ce dernier pourrait être accueillie, 
s'il était constant qu'aucune réserve n'a eu lieu dans cette pre-
mière phase du procès à raison de la diffamation qui s'y serait 
produite ; 

« Mais, attendu que, devant la Cour impériale et à la pre-
mière audience, celle du 31 janvier 1855, Victorine Hanapier 
a déclaré donner son désistement; que, par ce désistement et 
en conséquence à partir du moment où il a eu lieu, sou ac-
tion civile a été éteinte, ainsi que la Cour l'a jugé par son ar-
rêt du 3 février suivant, validant cet acte malgré des rectifica-
tions ou protestations verbales de Victorine Hanapier, relatives 
aux motifs qui l'avaient amenée à le consentir, et lui refusant 
même son audition sur ce fait comme témoin sur ce fait 
comme sur tous les autres ; que, de ce qui précède, il résulte 
que, dans l'instance d'appel, Victorine Hanapier n'a été ni 
partie civile ni même témoin ; qu'elle est devenue à tous égards 
un tiers conire lequel la nécessité de la réserve de l'action en 
diffamation, non plus que celle de la déclaration des faits qui 
sont ou non étrangers à la cause, ne peuvent être invoquées, 
puisqu'il n'est à même de provoquer ni cette réserve m cette 
déclaration ; qu'ainsi le fait sur lequel Guerlain fait reposer 
l'incompétence n'est pas même exact ; 

« Par ces motifs, se déclare compétent, 
'< Ordonne qu'il sera plaidé au fond. » 

M. Guerlain a fait appel de ce jugement. 

L'affaire est venue aujourd'hui devant la Cour. 

M* Guzon a soutenu l'appel de M. Guerlain, qui a été 

combattu par M* Nogent, au nom de M1U Hanapier. 

La Cour a confirmé le jugement. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE, 

Présidence de M. Roussigné. 

Audience du V septembre. 

VOLS AVEC EFFRACTION. 

Le 17 mai dernier, un vol d'une audace inouïe mettait 

en émoi le quartier de la rue Dauphine. Une dame Des-

champs, qui tient une boutique dans cette rue, étant mon-

tée dans son appartement situé directement au-dessus, 

fut avertie, par le bruit de la sonnette de la porte du ma-

gasin, que des personnes venaient d'y enti er. Elle descen-

dit, croyant que c'étaient des acheteurs; mais au moment 

où elle allait pénétrer dans la boutique, elle éprouva une 

vivo résistance. L'entrée cuit obstruée. Elle comprit que 

la marchandise ou la caisse courait de grands périls; elle 

jeta des cris, brisa un carreau, menaça les voleurs. La 

scène avait lieu en plein jour ; les voleurs disparurent. 

Qjelques iustants après, uu charcutier, le sieur Barré, 

de son arrière-boutique, apercevait une main qui plongeait 

dans la caisse ; mais il n'était pas encore à son compioir 

que déjà voleurs et argent avaient disparu. 

L'audace de ces vols avait éveillé l'attention de la po-

lice ; on les cherchait, lorsqu'un jeune homme de vingt 

ans, dans la nuit, à une heure du matin, se présenta à un 

posto de soldais. Il demanda à être arrêté, ce qui lut fut à 

l'instant accordé. Il déclara s'appeler Durand, n'avoir pas 

de domicile, et quelques antécédents judiciaires. 

Il avait formé une société avec deux jeunes gens, Au-

gusle-Désirô Baretre et Antoine Connord, dont il avait 

fait la connaissance au dépôt de la préfecture. A la sortie 

du dépôt, la société avait commencé ses opérations au 

préjudice de pauvres ouvriers de la commune de Gentilly. 

La sociéié était établie dans une maison habitée exclusif 

vement par des ouvriers à l'heure oùilsélaieut au travail-

serrures, portes, rien ne lui résistait ; toui était brisé vê-

lements et porte-monnaies étaient également enle'vés-

les économies du travail du pauvre passaient ainsi dans la 
caisse sociale. 

Puis la société était venue à Paris. Le vol de la rue 

Dauphine était dû à leur audace. Mais Baretre trouva nue 

Durand n'avait pas assez do talent, il voulut se séparer 

d'un associé aussi incommode, el seul, suivant Durand il 

commit le vol au préjudice du charcutier Barré ' 

Quant à Connord, s.,n rôle était restreint. Il n'aurait 

pris part qu au vol de Gentilly en faisant le guet 

Désolé do l'abandon où il se trouvait, sans domicile, 

sans argent, Durand déclara qu'il venait se livrer à lâ 
justice. 

Baretre a nié les rails, malgré les témoignages qui con-

firmaient les déclarations de Durand. Il a, quoique bieu 
)eune, un dossier judiciaire très fourni. 

Tous les trois comparaissent aujourd'hui devant la Cour 
d'assises. 

M. l'avocat-général Melzinger a demandé contre eux 
une application sévère de la loi. 
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11" Boùr i : "■' gèrent ( laide pour Baretre el Durand ; 

M' de Bréville a présenté la défense de Connord. 

Le jury ayant rendu un verdict ailirmatif à l'égard de 

deux des accusés, Durand a été condamné à trois ans de 

prison, Baretre à cinq ans de travaux forcés. 

Quant à Connord, le jury l'ayant déclaré non coupable, 
il a été acquitté. 

COUR D'ASSISES DE L'EURE. 

Présidence de M. Godefroy, conseiller à la Cour 

impériale de Rouen. 

Audience du 23 août. 

ASSASSINAT. 

La nommé Rose Lefebvre, veuve Nollent, âgée de 33 

DUS , ménagère, née à Notre- Dame-de-Biquetun (Seine-

Inférieure), demeurant à S tini -Samsom-de-la-Rocque, 

arrondissement de l'out-Audemer, comparaît devant le 
jury sous l'inculpation suivante : 

a Vers le mois de décembre 1840, la nommée Rose Le-

febvre épousa le sieur Nollent, maréchal ferrant à Saiut-

Samsom-de-la-Roque; les premières années de celte 

union furent heureuses ; mais, il y a environ trois ans, ia 

femme Nollent, oubliant ses devoirs, entretint, avec le 

nommé Delamare, ouvrier de son mari, un commerce 

adultère : bientôt i'inconduite de la femme Nollent, qui 

n'était plus un mystère pour personne, fut connue de son 

mari, qui, dans le courant du mois de décembre dernier, 

la surprit avec son complice, qu'il chassa aussitôt de chez 
lui.. 

« Depuis le jour où les relations coupables de la femme 

Nollent et Delamare furent divulguées, le caractère de 

celte femme subit une transformation immédiate. Aupara-

vant, elle était bonne ménagère, elle s'occupait des inté-

rêts de sa maison, elle entourait sa jeune enfant Héloïse 

Nollent de soins assidus ; tout à coup elle devint soucieu-
se, sombre et dure pour sa fille. 

« Elle craignait, en effet, que cet enfant, qui l'avait sur-

prise en flagrant délit d'adulière et qui l'avait menacée 

d'en parler à son père, n'accomplît sou projet. 

« Sous l'impression de cette pensée, et imputant à sa 

fille la cause des violences dont le sieur Nollent usait à 

son égard depuis qu'il connaissait son infidélité, la haine 

de l'accusée pour son enfant augmenta à ce point que les 

mauvais traitements dont elle l'accablait chaque jour ne 

lui paraissant pas une vengeance suffisante, elle conçut le 

projet d'un abominable crime qu'elle exécuta le 4 février 
dernier. 

« Vers deux heures après midi, elle alla prendre dans 

la forge, où il se trouvait, lo fusil de chasse de son mari; 

elle revint dans la cuisine, et, au moment où sa fille allait 

sortir pour se rendre au catéchisme, elle lui déchargea, 

presque à bout portant, les deux coups de fusil entre les 
épaules ; l'enfant tomba morte. 

« Arrêtée peu de temps après, l'accusée avoua qu'elle 

avait volontairement donné la mort à sa fille, parce qu'elle 

avait voulu la soustraire au déshonneur que son incon-
duite devait faire rejaillir sur elle. 

« Depuis lors elle a renouvelé cetle déclaration devant 

M. le juge d'instruction, après avoir tenté de faire croire 

d'abord à un accident dont l'impossibilité fut bientôt dé-

montrée ; au reste, elle a toujours ^soutenu que la pensée 

de tuer son enfant ne lui était venue qu'au moment même 

où elle l'a mise à exécution ; que, songeant au triste ave-

nir qu'elle lui avait fait, elle avait saisi l'arme dans la che-
minée de la cuisine. 

<> Ce système de défense reçoit un démenti formel des 

faits constatés dans l'instruction : le sieur Nollent avait 

déposé son fusil dans sa l'orge, éloignée de 80 mètres de la 

maison d'habitation. L'accusée a donc franchi cette dis-

tance pour aller prendre l'arme dont elle avait l'intention 

de se servir pour tuer son enfant; il y a donc eu prémé-

dilation de sa part. D'ailleurs, le véritable mobile qui a 

fiiitagtr la femme Noi ent est un sentiment de vengeance 

contre sa fille, qui avait divulgué, selon elle, le scandale 

de sa conduite, et pour exécuter plus sûrement son pro-

jet, elle a eu soin d'attendre un moment où son mari et 
son ouvrier étaient absents. » 

L'accusation est soutenue par M. Legentil, procureur 
impérial. 

M* Avril de Buré, avocat, présente la défense. 

La femme Nollent est condamnée aux travaux forcés à 
perpétuité. 

Audience du 25 août. 

réveillé, et que ce jeune homme lui avait dit se nommer 
Saillard et être cultivateur à Rouvres. 

« D^a gendarmes furent immédiatement envoyés dans 

cetle commune. Arrivés au domicile de Saillard, lis appri-

rent que celui-ci travaillait à quelque distance de là, dans 

un champ de pommes de terre. Us ne tardèrent pas, en 

effet, à l'apercevoir, et l'arrêtèrent malgré ses efforts pour 
s'enfuir. 

« Amené devant les magistrats d'Evreux, qui s'étaient 

transportés sur le lieu du crime, Saillard voulut d'abord 

se renfermer dans des dénégations complètes; mais tant 

de preuves se réunissaient contre lui, qu'il lui était diffi-

cile de soutenir longtemps un pareil système. Aussi de-

manda-t-il bientôt à faire des aveux, et, sans trouble, 

sans émotion, sans aucune manifestation de regret, il ra-

conta longuement et froidement l'affreuse pensée qu'il 

avait conçue, le calme avec lequel il l'avait exécutée, et 

toutes les circonstances de son horrible forfait. 

« Il avait terrassé Leduc à l'aide du bâton retrouvé 

près de son cadavre, et il l'avait achevé en lui portant un 
coup de couteau. 

« C'était la vue de l'argent que Leduc avait en sa pos-

session, qui, dans l'auberge des é ,iOux Boucher, lui avait 

inspiré le projet de l'assassiner. Le malheureux, en effet, 

avait eu l'imprudence de laisser sa bourse, qui contenait 

environ 50 fr., ouverte sur la table, tandis qu'il payait sa 
dépense. 

« Cependant Saillard ne s'était pas approprié la bourse 

de Leduc; il n'avait pris que sa montre, qui fut retrouvée 

au domicile du sieur Leloup, 8Ïeul de l'accusé. Pressé 

d'argeut, il avait vendu, le jour même du crime, à un hor-

loger d'Anet, la montre que lui confiait son grand-père; 

et, dès son retour à Rouvres, le 29 mai, il avait substitué 

la montre de Leduc à celle qu'il avait détournée, pour en 
dissimuler la soustraction. 

« Le meurtre a donc précédé un crime, celui de vol com-

mis la nuit, sur un chemin public, alors que l'auteur était 

porteur d'armes apparentes ou cachées, et il a eu pour but 
d'en assurer l'exécution. 

« Il n'est pas douteux qu'il ait été précédé lui-même 

d'une longue et froide préméditation. Cela est établi par 

les faits, indépendamment des aveux de l'accusé. 

« Enfin la circonstance aggravante de guet-apens doit 

encore être relevée contre l'accusé; car, après avoir re-

joint la route de Louviers à Dreux, que suivait le charre-

tier du sieur Hazard, il s'est porté, pour atteindre celui-

ci, derrière la maison d'un sieur Deschamps. Surpris 

dans cette position presqu'au moment où Leduc passait 

avec sa voiture, il n'a pu alors exécuter son dessein cri-

minel, qu'il accomplissait quelques instants plus tard. » 

M. Legentil, procureur impérial, occupe le siège du 
ministère public. 

La défense est présentée par M
e
 Avril de Buré, avocat. 

Saillard est condamné à la peine de mort. 

ASSASSINAT ET VOL. CONDAMNATION A MORT. 

Il résulte de l'instruction les charges suivantes contre 

le nommé Adolphe-François-Joseph Saillard, vigneron, 

âgé de 19 ans, né et demeurant à Rouvres (Eure-et-Loir). 

« Le 28 mai 1855, vers dix heures et demie du soir, 

lessieurs Blot et Leprince, qui suivaient la route de Dreux 

à Louviers, aperçurent, étendu sur le côté gauche de la 

route, un homme en blouse qu'ils crurent endormi. Ils ar-

rêtèrent leur voiture, et le sieur Blot descendit. Mais à 

peine se fut-il approché, qu'il reconnut que le corps de 

cet homme était inanimé, au milieu d'une mare de sang. 

« Les sieurs Leprince et Blot se rendirent chez lo maire 

de Croth, commuue sur le territoire de laquelle ils se trou-

vaient. Ce magistrat se transporta immédiatement sur 

les lieux et reconnut que le cadavre ainsi abandonné sur 

la route était celui du sieur Lubin Leduc, charretier chez 

le sieur Hazard, demeurant à Marcilly-sur-Eure. Un bâ-

ton, dont avait dû se servir l'assassin pour commettre son 

crime, fut trouvé près de la victime, qui portait au cou 

une large blessure faite avec un instrument tranchant. 

« Une enquête ayant été aussitôt commencée, on ne tarda 

pas à savoir que Leduc s'était arrêté, vers neuf heures du 

soir, le 28 mai, dans le cabaret des époux Boucher, à Ezy, 

où était arrivé, peu de temps après, un jeune homme 

coiffé d'une casquette plate en cuir, vêtu d'une blouse et 

porteur d'un bâton blanc. Ce jeune homme avait lié con-

versation avec Leduc, et s'était retiré quelques instants 

après le départ de ce dernier, en annonçant qu'il allait 
prendre le chemin de Rouvres. 

« Cette circonstance, que l'inconnu signalé par les 

époux Boucher était porteur d'un bâton blanc, semblait le 

désigner comme l'auteur du crime qui venait d'être com-

mis, car c'était à l'aide d'un bâton blanc trouvé 6auglant 

sur les lieux et reconnu en tout parfaitement semblable à 

celui dont on l'avait vu muni la veille que la mort avait 
été donnée. 

«11 fallait donc que l'agresseur se fût détourné du che-

min qu'il avait annoncé devoir prendre et qu'il se fût mis, 

presque aussitôt en sortant de l'auberge des époux Bou-

uher, à la poursuite du malheureux charretier. 

«C'est ce que ne tarda pas à révéler la suite des rensei • 

gnements recueillis,' car plusieurs témoins vinrent décla-

rer avoir vu, soit en compagnie de Leduc, soit à peu de 

distance de lui, sur ia route, un individu dont le signa-

lement se rapportait à celui donné par les époux Bou-
cher. 

«Mais quel était cet inconnu? La rumeur publique avait 

déjà répandu son signalement dans les communes voisi-

nes. Uu sieur Meslicr, aubeigisle à Saint -Ut ch, canton 

d'Anet, vim deciarer que, le J.9 mai, vers deux heures du 

matin, allant dans son écurie donner à manger à ses che-

vaux, il avait trouve uu jeune homme vêtu de ia même 

manièreque l'assassn^endormi dans une auge; qu'il l'avait 

COUR D'ASSISES DU BAS-RHIN. 

(Correspondance particulière de la GaxettedesTribunaux.) 

Présidence de M. Dillemann, conseiller. 

Audiences des 15 et 16 juin. 

IXCENDIES. — LE CORDONNIER INCENDIAIRE. 

Joseph Fix, bûcheron à Muhlbach, André Hommel, ter-

rassier, et Joseph Esslinger, cordonnier à Oberhaslach, 

viennent répondre devant le jury à deux accusations d'in-
cendie. 

M. le procureur impérial Dubois doit porter la parole 
dans cette grave et délicate affaire dont l'information a 

doré plus de huit mois el a nécessité l'audition de plus 
de cinquante témoins. 

M" Ackermann, Mayer et Ducque sont au banc de la 
défense. 

U est donné lecture de l'acte d'accusation qui constate 
les faits suivants : 

« Dans la nuit du 5 au 6 août 1854, un incendie éclata 

à Muhlbach, vers minuit, dans une maison appartenant à 

un nommé François Quirin, soldat à l'armée d'Orient, et 

habitée par sa sœur Françoise Quirin, ainsi que par sa 

mère, la veuve Quirin, qui avait épousé en secondes noces 
Joseph Fix, et par les enfants de ces derniers. 

« Cette maison, qui était assurée contre l'incendie par 

la Compagnie d'assurances générales, fut entièrement ré 
duite en cendres. 

« Aux termes de la police d'assurances, qui est en date 

du 7 mars 1854, la même compagnie avait assuré jusqu'à 

concurrence d'une somme de 1,000 francs le mobilier 

appartenant à François Quirin et à son frère Germain. Les 

meubles des conjoints Fix avaient été assurés le 20 mai 

suivant par la compagnie l'Urbaine pour une valeur de 

1,200 francs. Une grande partie de ces effets mobiliers 
devint la proie des flammes. 

« Les habitants de la maison s'accordèrent à attribuer 

cet incendie à un vice de construction du four dans lequel 

la femme Fix avait mis du pain à une heure fort avancée 

de la nuit. Quoiqu'il n'entrât pas dans les habitudes de la 

campagne de procéder à une pareille opération pendant 

la nuit, l'opinion publique ne rejeta pas, dans les premiers 

moments, cette explication, quelqu'invraisemblable qu'elle 

parût d'ailleurs. Mais bientôt de graves révélations resti-

tuèrent à ce sinistre son véritable caractère et no permi-

rent plus de douter qu'il ne fût le résultat d'un crime. 

« Le 31 juillet, cinq jours avant l'incendie, le nommé 

Esslinger, cordonnier à Oberhaslach, se présenta à Stras-

bourg successivement chez les directeurs des deux com-

pagnies d'assurances ci-dessus indiquées, et leur annonça 

que la famille Fix était obérée, qu'elle avait fait as-

surer son mobilier pour une valeur exagérée, et qu'elle 

avait pris la résolution d'incendier son habitation. En mê-

me temps, pour prix de ce renseignement, il demanda un 

salaire qui lui fut refusé. Il ne voulut point faire connaître 

son nom, et ne consentit à le délivrer que sur la promesse 

qu'il reçut, dans les bureaux de la compagnie d'assuran-

ces générale, d'une grautication dans le cas où les indica-

tions par lui fournies seraient reconnues exactes. Bientôt a-
près avoir reçu cet avis, les directeurs des deux compa-

gnies s'empressèrent d'inviter leurs agents, dans la cir-

conscription desquels se trouve la commune de Muhlbach, 

à résilier les polices d'assurances délivrées à Françoise 

Quirin et à Joseph Fix. Mais ces agents n'arrivèrent que 

dans la journée du 6 août, au moment où l'événement 
prédit et redouté venait de s'accomplir. 

«L'information a établi que la famille Fix était dans 

une situation fort embarrassée. Elle se trouvait dans un 

état de gêne tel qu'elle vendait pièce par pièce le mobilier 

garnissant la maison. D'un autre côté, il est démontré par 

des preuves irrécusables, notamment par une lettre trou-

vée dans les décombres de l'incendie, que celte famille 

avait formé le projet de réaliser sa fortune et d'émigrer 
en Amérique. 

« Lorsqu'il fut question de fixer le montant des indem-

nités dues par les compagnies d'assurances à raison du 

préjudice causée par l'incendie, on reconnut que l'évalua-

tion donné aux effets mobiliers daus les polices d'assu-

rances se trouvait singulièrement exagérée. Effectivement, 

le mobilier de Joseph Fix valait à peine une somme de 300 

fr., et les meubles appartenant à la fille Quirin ut àson frère 

-.n'avaient pas une valeur supérieure à 200 fr. Pour obtenir 

des rédacteursde ces polices l'adhésion aux estimations 

qui figurent dans ces actes, on avait surpris la bonne foi 

de ces agents en déclarant successivement à chacun d'eux 

que la police par lui délivrée avait pour but d'assurer lout 

le mobilier renfermé dans la maison. 

« U était import ait de connaître de quelle manière 

Esslinger avait pu être initié au coupable projet de Joseph 

Fix. Interpellé à ce sujet, Esslinger chercha à modifier le 

sens de ses révélations premières. 11 déclara que, dans le 

courant de l'été, il avait été appelé chez l'accusé Fix pour 

raccommoder des chaussures, et qu'ayant remarqué dans 

cette circonstance que la maison menaçait de prendre feu 

par suite de la construction défectueuse du four, il avait 

cru devoir informer de ce danger les directeurs des com-

pagnies d'assurances dont les intérêts pouvaient être 

compromis par l'incendie de ce bâtiment. Une pareille 

explication était évidemment inadmissible. Esslinger, 

dont l'odieuse réputation ne tarda pas à être connue, fut 
maintenu eu état d'arrestation. 

« On sut bientôt que cet accusé était considéré comme 

le fléau de la contrée où il réside, et que l'opinion publi-

que lui reproche d'être l'auteur d'un grand nombre d'in-

cendies. Il résulte de la déclaration do plusieurs témoins 

qu'en diverses occasions Esslinger les engagea à assurer 

à des prix exagérés leurs bâtiments ou leur mobilier, of-

frant d'y mettre le feu, moyennant un salaire convenu. 

Dès les premiers mois de l'année 1854, vers l'époque où 

furent conclus les contrats d'assurances dont il a été ques-

tion plus haut, des rapports fréquents s'établirent entre la 

famille Fix el Esslinger. Des conférences mystérieuses 

eurent heu, lors desquelles l'incendie, les avantages of-

ferts par telle ou telle compagnie d'assurance, la rédac-

tion des polices étaient les sujets habituels de ia conver-
sation. 

« Ces démarches, ces entretiens, constituent des char-

ges d'autant plus graves, qu'attestés par un grand nom-

bre de témoignages, ils sont en grande partie déniés par 

les accusés, et ont donné lieu de leur part aux plus cho-

quantes contradictions. L'intimité de ces relations devint 

telle qu'elle inspira à plusieurs témoins le pressentiment 

qu'un incendie ne larderait pas à éclater dans !a maison 

habitée par Joseph Fix. L'événement de la nuit du 5 au 

6 août vint bientôt justifier ces sinistres conjectures. 

« Complice de Joseph Fix, Esslinger a voulu tirer de cet-

te situation un double profit. Non content de se faire payer 

sa coopération à l'attentat dont il avait inspiré l'idée à son 

coaccusé , il a cherché à obtenir des compagnies d'assu-

rances un nouveau salaire pour prix de ses révélations. 

En trahissant ainsi l'odieux complot qui avait été formé, 

il pouvait d'ailleurs espérer que cette démarche aurait 

pour résultat d'écarter les soupçons que la perpétration 

du crime devait nécessairement faire surgir contre fui. 

« Pendant que l'information sur les causes de cet in-

cendie suivait son cours, la nommée Thérèse Stœckel, 

femme d'Hubert Feydt, voiturier à Oberhaslach, se pré-

senta devant l'autorité judiciaire et déclara qu'elle consi-

dérait comme un devoir de révéler les faits suivants : 

Dans la nuit du 2 juin 1851, un incendie éclata dans la 

maison du sieur André Hommel, contiguë à celle qu'ha-

bitaient les conjoints Feydt. Les deux maisons furent en-
tièrement consumées par le feu. 

« Quelque temps avant cet incendie, la femme Feydt 

avait remarqué qu'Hommel recevait de fréquentes visites 

d'Esslinger. Ces démarches inspirèrent de vives inquiétu-

des aux conjornls Feydt, qui connaissaient la détestable 

réputation d'Esslinger. Souvent Feydt s'écria: « Tu verras 

que la maison de notre voisin brûlera ! » Cette sinistre 

prédiction ne tarda pas à s'accomplir: le 2 juin, vers mi-

nuit, le feu éclata dans la maison d'André Hommel. Une 

circonstance digne d'être remarquée ressort des procès-

verbaux dressés à l'occasion de cet événement. Alors 

comme en 1854 pour la maisen habitée par Joseph Fix 

l'incendie était attribué à un vice de construction du four 

dans lequel les conjoiuts Hommel avaient cuit du pain 

quelques heures avant que le feu ne se manifestât. Toute-

fois, dès cette époque, de vagues soupçons planaient sur 

Hommel, dont la situation obérée n'était un mystère pour 

personne. Les investigations auxquelles il a été procédé 

à la suite de ia déclaration de la femme Feydt ne permet-

tent plus de douter que l'incendie de la maison André 

Hommel ne soit le résultat d'un crime, et que le proprié-

taire de celte habitation et l'accusé Esslinger ne soient les 
auteurs de cet attentat. 

« Il est démontré qu'Esslinger et Hommel ont eu ensem-

ble, peu de temps avant l'incendie, des entretiens prolon-

gés. Une circonstance révélée par un témoin, Catherine 

Muntzler, assigna à ces entretiens, qui avaient déjà frappé 

de terreur les conjoints Feydt, leur véritable caractère. 

Catherine Muntzler s'était rendue chez Hommel dans la 

matinée du 2 juin 1851 ; Esslinger étant survenu au mo-

ment où elle sortait, elle eut la curiosité d'écouter à la 

porte la conversation qui allait avoir lieu entre les accu-

sés. Elle entendit Esslinger demander à Hommel : « Quand 

ferons-nous l'affaire ? — Peut-être ce soir, » répondit ce 

dernier. L'incendie qui éclata dans la nuit révéla à Calhe-

l rine Muntzler la signification du propos qu'elle venait 
' d'entendre. 

... Tout, du reste, dans la conduite d'André Hommel 

avant et après l'incendie, démontre sa culpabilité. A onze 

heures du soir, la femme de Florent Thalmann rencontre 

Hommel devant sa maison, une cruche à la main. Cette 

rencontre au milieu de la nuit ayant frappé le témoin 

Hommel lui répondit que ses enfants venaient do manger 

de la galette, qu'ils avaient Soif et qu'il allait leur chercher 

de l'eau à ia pompe. Un instant après, le feu avait embrasé 
la maison Hommel. 

« Au moment où les conjoints Oswald accouraient sur 

le théâtre de l'incendie, ils aperçurent Hommel se diri-

geant vers leur habitation, pénétrer dans leur cave et en 

retirer une assez grande quantité de linge. Ce linge avait 

ete évidemment placé à l'avance par l'accusé dans la mai-
son des témoins et à leur insu. 

« Enfin, après l'incendie, Hommel allait partout disant 
que sa maison n'était pas assurée. Or ces allégations 

étaient mensongères, car, non seulement ce bâtiment était 

assuré, mais encore la valeur en avait été singulièrement 
exagérée dans la police d'assurances. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

procède à l'interrogatoire des trois accusés. Celte partie 

des débats, dirigée avec un tact parfait et une grande sa-
gacité, n'a pas duré moins de deux heures. 

Les accusés présentent des dénégations obstinées à tou-

tes les charges qu'on leur oppose. Les uns et les autres 

prétendent être restés étrangers aux crimes qu'on leur 

reproche, et soutiennent que si les deux incendies sont le 

résultat de la malveillance, ils n'ont pris aucune part à 

tout ce qui s est passé. Esslinger surtout met une grande 

vivacité dans ses réponses, et à tous les renseignements 
ournts contre sa moralité, il répond que dans la commu 

assurées moyennant une certaine récomn 
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ne 1 on ne cherche qu'à lui faire du mal; que si jamais il v 

eut eu quoi que ce soit à reprendre à
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a moraïitë.le maire 

d Oberhaslach, qui, dit-il, est un des plus sévères du dé-
partement, n eut pas manqué de le faire arrêter. 

On procède à l'audition des témoins qui sont au nom-

bre de trenle-quatre. Us ne font que reproduire les diffé-

rentes c harges de 1 accusation. Un grand nombre de té-

moins viennent notamment déposer contre Esslinger qui, 

a différentes époques >ly a plus de vingt ans, pour ?£ 

d eux), leur a propose de mettre le feu à leurs propriétés 
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en sa faveur. 

En conséquence, M. le président prononn i 

ment de Fix et de Hommel. Esslinger es ^"«fe. 
sept ans de travaux forcés.
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COUR D'ASSISES DE LA CORRÈZE 

(Correspondance particulière de la GazettedesTrib 

Présidence de M. Aubusson-Soubrebost cnn"')
U 

à la Cour impériale de Limoges. 

Audience du 12 juin. 

ACCUSATION D'INCENDIE DIRIGÉE CONTRE TTC „„ 

>"> ARCIU:
ICU 

Avant l'ouverture de l'audience, un public n 

se pressait aux abords du Palais-de-Justice et 
impatient d'envahir le prétoire. Celte affaire d 

semble justifier la curiosité générale : l'accusé an
 re 

à une famille honorable, de vives sympathies ai 

gnent ce père, dont l'énergique affection soutiemT*" 

aimé et malheureux. L'instruction promet des révé
1
 ' 

pleines d'intérêt, et lout le monde veut entendre V' Pi-

card, qu'une réputation d'avocat distingué a nrJL. î 
Tulle. Facétie

 a 

Après avoir fait introduire l' accusé, M. le président 

donne au greffier de faire la lecture de l'acte d'accusaii°
r
" 

Ce document est ainsi conçu : 

« Dans le mois de juin 1847, R... fut nommé architr 

de la ville de Tulle. Il justifia d'abord la faveur d™ 

venait d'être l'objet ; mais on remarqua bientôt que du! 

l'exécution des travaux qui lui étaient confiés, il app'oruut 

avec une disposition constante à s'attribuer des bénéfice! 
illégitimes, une habileté funeste à déguiser ses ma i 

lions, et les administrateurs de la commune l'obligèrent 
à donner sa démission. 

« Rendu à l'exercice privé de sa profession, R..,d
e
. 

vint adjudicaire de plusieurs entreprises de travaux pu-

blics ou privés. U fit construire notamment, en quantéde 

concessionnaire, le pont à péage servant de communica-

tion à la route départementale de Brives à Mua: : 

pont fut jeté sur la rivière de Maronne, non loin du village 

de Merle, et tout à côté il édifia une maison qu'il destinait 

à l'habitation des préposés au péage et à l'établisse 
d'une auberge. 

« Cette maison n'était pas encore terminée, lorsque IL, 

contracta avec la Compagnie générale une assurance dans 

laquelle le pont suspendu de Merle était porté pour une 

somme de i 0,500 fr., sa maison pour C,000 fi'.,etso:i 

mobilier pour 7,600 fr., au total 28,100 francs. 

« R... n'avait pas été heureux daus ses entreprises, h 

commencement du mois de décembre 1854, «a situa i a 

financière était des plus mauvaises. Propriétaire d un (Mot 

à péage sur une route à peine ouverte, d'une maison ina-

chevée et du matériel ayant servi aux travaux de l'emre-

prise, il est sous le poids de dettes considérables. Il don 

à ses ouvriers le montant de leurs salaires, aux marchands 

le prix de leurs fournitures; son cheval et son tilbury sont 

saisis à Argentat. Son crédit paraît épuisé, ses imintubi i 

sont d'un rapport presque nul, son outillage est de non-

valeur ou d'une valeur fort difficile à réaliser; il sediteréan-

cier dej 'administration pourle prix des travaux exécutes par 

lui et pour son cautionnement, mais ces sommes ne seront 

exigibles qu'à des termes éloignés, et, d'ailleurs, elles 

sont l'objet de délégations ou se trouvent frappées de *ai-

sies. Il veut vendre le pont et la maison de Merle, mais 

les acquéreurs ne se présentent pas. R... se trouve dans 

une situation critique ; s'il ne parvient pas à se procurer 

de l'argent, il peut à chaque instant être mis en état de 
faillite. 

« R... habitait ordinairement la ville de Tulle. Lorsqu il 

se rendait à Merle pour la surveillance de son entreprise, 

il logeait dans une auberge appelée la Cantine, distante da 

pont en construction de 400 mètres environ. C est dans 

cette auberge qu'étaient déposés ses effets d'habillemen , 

son mobilier et les outils servant à ses ouvriers. , 
« Dans les premiers jours du mois de décembre der-

nier, R... montre un empressement inexplicable à reiw 

sa maison habitable et à la meubler. Il y fait des flW*»i 

un escalier et des planches provisoires, il y entasse _ 

linge, ses vêtements, la literie de ses ouvriers et le w» ^ 

riel de l'entreprise, tous ses meubles enfin. Le 4 ou le i 

il s'y installe lui-même. ,, ,j
0)1 

« R... passe les premières nuits de son uijjW* 
dans sa maison, en compagnie soit du sieur

 Bu8
?^' 

son commis, soit de Louise Champ, sa servante. I sa 
dès le 6, Louise Champ part pour Argentat d pu a 

doit rentrer que le 9, et, le 7 au matin, Bussiere <-I ' 

Merle pour retourner à Tulle. Pierre Bayle,
 to

^
 és

î 

ainsi que sa femme, restent dans la maison, occ 

différents travaux, pendant toute la journée du /} ^ 

soupent et passent la soirée avec R... dans la cui •
 s 

la fin de la veillée, Bayle remarque qu'il souffle su a ^ 

uu vent glacial, et exprime le désir de coucher ^ 

appartement voisin. Mais B... élude cette
 dera

*
n

? '
 s8 époux Bayle se retirent et l'accusé reste seul a ^ 

maison. La 8 au matin, les habitants du village u ^ ^ 

se rendant à leurs travaux aperçurent une col 

feu qui s'élevait du bord de la Maronne ; c'était la ^ 

de R... qui brûlait ; à ce moment il était demi-ceu 

trois quarts d'heure avant le jour. Le faîtage et 

très de la charpente étaient encore debout. ^ 
« Le nommé Pierre Vergne, se rendant sur le lie 

nistre, s'entendit appeler par une voif PW»"JẐ gpgi, 

R... gisant sur une petite éminence au pied du c'^. °
 iie

i 

à 350 mètres de la maison du pont. U était veui_ cj^ ^ ̂  

de flanelle, d'un caleçon et d'une robe de elianm ^ ^ 

de lui étaient une valise et des papiers épais , «
 leV>e

t 
les signes d'un abattement complet; Vergue s» 

le conduisit dans sa maison. . ,,
 inC

en' 
« U... prétendit qu'il venait d'être victime d utj ̂  

die et d'une tentative d'assassinat. U
 rac0

"'y
 dorH1

i une 
couche à deux heures du main; qu après

 &l uu6 
heure environ, il avait été réveille par une un , 

chaleur suffocantes ; qu a travers les fentes du P> ^
 la 

avait aperçu un foyer aident,<iansils caveinia
 b 

cuisinei qu'il s'était vêtu à la hâte de ̂ ^
efoeo

t d^ 
et qu'en même temps il avait entendu le craquer 
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i ia fenêtre du bureau de péage qui 

* «PPWrïl d. une personne placée au dehors de 
r*S! sous

 d UI
 P

dans cëtle plè
ce et qu'il avait 

^SS* qU knl omme qui passait à travers les plan-K "îl le bras d un nom 4
 hg enflatnmee Q

i
un ta8 

P^'^tî de l'ernbouçhure de U fenêtre; 
^-.l'STa porte de la façade, eCque là il s'était 

i|ë»t*r",C avec l'incendiaire ; qu'une lutte s était 

Cé f»ce t lutte dans laquelle il avait reçu un coup 

hiton qui l'avait renversé ; que cependant 

So^ Entrer dans sa maison et prendre son argent, 

f> P»S /t sa valise, et qu'il était sorti par la porte 

porte'6 • 

îr r̂eâU tuPuul qu'à ce moment le feu avait déjà , atteint 
\ B -TnlTès wÛes' volaient en éclats, il s'était di« 

UW'^iiuberge de la Cantine; mais arrivé au point ou 

nrfé»8 '. .rouvé gisant, ses forces l'avaient abandonne, l >'
 e

,
l
io.nbé. succombant aux coups qu'il avait reçus 

e ; 11 émotions de cette nuit terrible. 
•»«"* tétait produit un étal léthargique qui cependant 

'
 A

5vssU pas absolument l'usage de ses sens, puts-

D« P^8) ,
 fl

nerçuuu homme qui avait traverse le pont un 

»u't8 ,1» iour et qu'il avait reconnu Vergne se rendant 
de 'l'incendie. Il donna le signalement de 

, c'était un homme d'une taille à peu près éga-

mais plus gros que lui, vêtu d'une blouse g„*di«irei 

k* 1 * -'îffé d'un" chapeau noir à larges bords, porteur 
toutefois il n'avait pu le reconnaî-

pendant la lutte,cet homme avait eu la pré-

' er la figure avec le bras gauche pen-
" parce que, pe* 
w'L

n
 de se cach «uiio-n 1 

^tqu'UlelVappa, tde la main droite. Ce récit, repro-

, rtVvant le magistrat, présentait des iuvraisemblan-

^I
ua

ntes' il fut démenti par les constatations que la 

Il sur les lieux. En effet, si la feu avait réellement 

i trois heures du matin, comme le disait R..., et 
ji

9 ce
 moment les flammes eussent gagné le toit de la 

q - comment comprendre qu'une demi-heure avant 

vjstice 
éclaté 

!" L la charpente fût encore debout ? 

l iisi pourquoi l'incendiaire, après avo 

iV
e un foyer qui rayonnait déjà 

je la maison, se serait donne 

lutte 

courir était 

On se demande 

avoir allumé dans la 

dans toutes les parties 

l'inutile satisfaction d'en-

««romer les"planches de la fenêtre du bureau et de porter 

1 torche dans cet appartement,au risque d'être vu parles 

bonnes de la maison ? pourquoi, lorsque R... avait 

I avertis porte do ia façade, cet homme, au heu de fuir 

dans une direciion opposée, était venu engager une 

d.
ms

 laquelle le moindre danger qu'il avait 

d'être reconnu? D'ailleurs la fenêtre du bureau est éleveo 

de 1 mètre 85 centimètres au-dessus du sol, et il était 

impossible que, sans le moyen d'une échelle ou de tout 

autre moyen d'exhaussement, il eût enfoncé la clôture de 

cette fenêtre et avancé son bras dans l'intérieur de cet 

appartement. 
«On conslata que la fenêtre était fermée par un double 

rang de planches clouées au montant de cette ouverture, 

qui était en bois. Or, pour que les planches eussent été 

enfoncées suivanl le récit de R..., il aurait fallu que les 

poulres qui les retenaient eussent été arrachées, brisées 

ou tordues sous l'effort de l'assaillant. Cependant on trou-

va après l'incendie les pointes qui avaient servi à attacher 

les planches parfaitement intactes; les planches avaient été 

consumées par le feu, mais las clous avaient conservé 

leur rectitude et leur intégrité. R... raconte que, dans la 

lutte qu'il a soutenue contre l'incendiaire, il areçu à la tête 

un coup de poing ou de bâlon sous lequel il est tombé, et 

dont la violence a contribué à amener son évanouisse-

ment. Ou lui demanda s'il portait sur son corps des traces 

de ces coups et de cette chute, et il fut obligé de recon-

naître qu'il n'en portait aucune. Ne paraît-il pas aussi ex-

traordinaire que R..., qui a eu assez d'énergie pour lutter 

corps à corps avec l'incendiaire et qui a eu assez de pré-

sence d'esprit pour arracher aux flammes son argent et 

ses papiers les plus précieux, n'ait pas eu la force de se 
rendre jusqu'à la Cantine, et qu'il soit tombé à quelques 

mètres de cette maison? Il prétend qu'il est resté couché 

sur le bord du chemin depuis trois heures du matin jus-

qu'au moment où Vergne l'a relevé. Mais le témoin Clé-

dière, qui a passé sur les lieux avant l'arrivée des habi-

tants du village de Merle et qui a vu l'incendie, ne l'a pas 

aperçu. On signale à R... ces invraisemblances, ces con-

tradictions, et on l'invite à les expliquer; il se trouble, re-

produit ses affirmations et se reconnaît impuissant à four-

nir les éclaircissements qu'on lui demande. 

«Les premières constatations faites sur les lieux conGr-

ment donc les présomptions qui naissentdes embarras pé-

cuniaires de R... et de ses manœuvres dans les jours qui 

ont précédé l'incendie, mais l'instruction ne tarde pas à 

constituer de nouvelles charges contre lui. R... déciarait 

qu'en fuyant sa maison, devenue la proie des flammes, il 

était sorti par la porle du bureau; or, près de cette porte, 

on trouva une boîte d'allumettes chimiques. Cette coïnci-

dence était remarquable, car R..., ayant pour système 

d attribuer l'incendie de sa maison à la mslveillance d'un 

inconnu, avait bien pu déposer là en sortant ces allumet-

tes pour faire croire à la présence de l'incendiaire. Lors 

du déménagement, qui eut lieu peu de jours avant l'in-

cendie, R... avait transporté dans sa maison tous les ef-

fets d'habillement réparés dans la chambre qu'il avait oc-

cupée à la Cantine. Les témoins, Pierre Vergne, Pierre 
sayje, Marie Vert, avaient remarqué que cette pièce était 

entièrement dégarnie, et qu'à l'exception d'un mauvais 
paletot, tous les objets servant à l'usage personnel de 

su t d
\
m
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 disParu - A 'nsi furent-ils étonnés, lorsqu'à la 

ne de l'incendie R... était dans son ancien logement, 

) voir des pantalons, des paletots, un manteau en toile 
Clrée et un parapluie. 

de s ^ " 8Va' t ^onc aPP°rh3 clandestinement à la chambre 
a cantme les objets qui avaient été déplacés à l'époque 

fait 1
 meQagemenL Celte conclusion acquit l'autorité du 

I>ierr°p
8rk °" 8ut que la ve'"e de l'incendie le nommé 

tombée d , ain $ avait aperçu R.... se dirigeant, à la 
Porian, nu ' l > de la maison du pont à la Cantine et 

un Paquet sous son bras. 
cl arati
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CCUSe "le qu l1 fûl Polleur d'un paquet; mais la dé-

lu'il "L;.U .^moin est Posmve > et on ne peut supposer 
sonne qui l'a 

par son nom et que ce 

déclara aux personnes qui l'en-

cembre 1854, mis le feu à une maison à lui appartenant, 

crime puni par l'article 434 du Code pénal.» 

Après la lecture de cet acte d'accusation, M. le prési-

dent procède en ces termes à l'interrogatoire de l'accusé : 

D. Vous êtes né à Paris; depuis quelle époque êtes-

vous venu habiter la ville de Tulle ? — R. J'ai quitté Pa-

ris, où je suis né, en 1847. A cette époque, je suis venu à 

Tulle. 
D. Quelle était votre occupation à Tulle? — R. J'étais 

architecte de la ville. 
D. Quelle était votre situation pécuniaire à cette épo-

que? — R. J'étais jeune, sans autre fortune que mon 

traitement. 

D, Vous avez été chargé de faire des travaux pour M. 

de Vallon ; comment expliquez-vous que vous n'ayez pas 

pu traiter à l'amiable, que l'on ait été obligé d'avoir re-

cours à des arbitres, dont la sentence a été sévère pour 

vous ? —- R. Ce sont des personnes qui m'ont nui dans 

l'esprit de M. de Vailon, de telle sorte que nous avons été 

obligés, pour régler nos comptes, d'avoir recours à des 

tiers. 
D. Vous avez été chargé de faire exécuter des travaux 

pour la ville de Tulle ; quand il a fallu examiner vos 

comptes, on a été encore forcé de faire vérifier votre dé-

compte par des personnes qui ont constaté que vous'aviez 

commis de graves erreurs. — R. Les comptes que j'ai 

présentés étaient sincères, mais on n'a pas voulu accep-

ter mes explications. 
D. Cependant vous avez accepté la condamnation des 

arbitres ? — R. Je voulais éviter un procès. 

D. C'est donc la crainte d'un débat public qui vous a 

arrêté ? Quand on n'a rien à se reprocher, on n'évite pas 

ia publicité d'une discussion. — R. J'ai toujours deman-

dé une vérification. 
D. Dans une contestation qui existait entre des ouvriers 

et la commune de Tuile, vous avez voulu faire payer par 

la ville des ouvrages qui n'avaient pas été faits? — R. Je 

n'ai pas, quant à présent, d'explicalions à fournir. 

D. Plus tard, vous êtes devenu entrepreneur de travaux 

publics; quelle était votre situation financière? — R. J'a-

vais 4,000 fr. d'avance et les mandats de l'administration. 

D. Les ouvriers qui avaient bâti la maison du pont de 

Merle étaient-ils payés ? — R. En partie. 
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 magistrats, que sa montre était 
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 * nent de Merle à Argentat, aurait bien pu y pla-

qu« cette 16 aV6C cea autre8 obiets ! mais Bayle déclare 
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montre n'a pas passé par ses mains, et, d'ail-

'avoi
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 que de R... lui-même. Au nombre des ob-
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 spéculation. 
donc accusé d'avoir, dans la nuit du 7 au 8 dé-

Quel était votre dessein en faisant assurer une 

maison et des constructions qui n'étaient pas terminées? 

— R. J'étais absent souvent, je trouvais cela prudent. 

D. Les constructions de Merle étaient-elles définitives? 

— R. Une partie était provisoire, l'antre était définitive. 

D. Vous avez parlé d'un acquéreur; quel est son nom? 

—■ R. Je ne le connais pas; un témoin le dira. 

D. Vous avez fait assurer tout votre mobilier? — R. 

J'en ai fait l'inventaire que j'avais donné à la compagnie. 

D. Le mobilier était-il tout enlier dans votre maison le 

jour de l'incendie? — R. A peu près. 

D. En quoi consistait le mobilier? — R. En literie. J'a-

vais 50 lits pour faire coucher les ouvriers. 

D. Votre montre était-elle à Merle? Comment l'avez-

vous gardée? — R. J'ai déc'aré cela dès le principe. -

D. A quelle somme évaluez-vous vos pertes ? — R. Je 

ne me le rappelle pas; j'ai fourni, du reste, un état. 

D. Accepîez-vous comme sérieuse la première déclara-

tion ? — R. A l'exception de quelques objets, oui. 

D. Expliquez-nous les faits qui ont précédé, suivi ou 

accompagné l'incendie. — R. Dans la soirée du 7 décem-

bre, je me trouvai chez moi avec les époux Bayle, que 

j'avais invités à dîner; ils restèrent jusqu'à onze heures. U 

faisait un temps obscur et rigoureux. Plusieurs fois nous 

avons entendu des gens qui passaient devant la maison; 

le chien de Rayle aboyait presque toujours. N'ayant au-

cune crainte, je refusai l'offre de Bayle, qui voulait rester 

à coucher. Ayani à écrire, je travaillai jusqu'à deux heures 

après minuit. Vers trois heures, je fus réveillé par une 

chaleur suffocante , j'aperçus l'incendie au-dessous de 

moi, j'entendis un craquement et j'aperçus un bras qui 

passait après avoir brisé une planche, et qui jetait un 

brandon sur la paille. Je sortis, j'engagai une lutte avec 

l'adversaire, mais je fus terrassé. Je rentrai à la hâte, je 

saisis les objets les plus précieux, je ressortis à la hâte 

pour aller à la Cantine, mais je m'évanouis et jo restai 

couché jusqu'au matin où Vergne me trouva étendu et 

me transporta chez lui. 

D. Suivant vous, l'incendiaire aurait mis le feu à deux 

endroits ? — R. Oui, monsieur. 

D. Persistez-vous à prétendre que vous n'avez pas mis 

le feu par imprudence? — R. J'ai dit la vérité. Je ne 

pourrais que répéter ce que j'ai déjà dit dans l'instruction. 

Après cet interrogatoire, dont l'habile modération a 

frappé tout le monde, M. le président fait procédera l'au-

dition des témoins. 

Ainsi qu'on l'a vu, les témoignages produits devaient 

être de deux natures; les uns relatifs au fait de l'incen-

die, les autres concernant les antécédents et la moralité de 

l'accusé. 

Les témoins qui ont été entendus sur le fait principal 

d'incendie n'ont révélé aucun détail nouveau ; il est donc 

inutile que nous répétions ce qui est déjà consigné dans 

l'acte d'accusation. 

Sur la moralité de l'accusé, le premier témoin entendu 

est le sieur Favart, maire de Tulle et député de la Corrè-

ze. Dans sa déposition, le témoin rend hommage à la ca-

pacité et au talent de R... Celui-ci était architecte de la 

ville dont M. Favart était le maire. C'était sur les recom-

mandations des personnes les plus honorables que R... 

avait été appelé à Tulle. Longtemps M. Favart a défendu 

son protégé, mais il a été obligé de reconnaître que l'ac-

cusé ne pouvait plus rester architecte, et, profitant de son 

absence, les adjoints acceptèrent la démission de R... 

Cette déposition a été faite avec une modération à la-

quelle tout le monde a rendu hommage. 

M. Larrot, juge et membre du conseil municipal, est 

ensuite entendu. Le témoin, comme administrateur delà 

ville de Tulle, a dû surveiller les travaux et la gestion de 

R... Longtemps il a cru à la loyauté de l'accusé, mais 

dans plusieurs circonstances il a pensé avoir à se plain-

dre de la délicatesse de R... Aussi crut-il devoir accepter 

cette démission forcée que donna l'accusé. 

Cette déposition, pleine de précision et de netteté dans 

ses détails, semble faire une profonde impression sur les 

jurés. 

Après M. Larrot, M. Darcambol, géomètre en chef, 

est venu encore apporter un nouveau témoignage relatif 

à divers travaux de R... 

. Les dépositions des autres témoins entendus dans cette 

audience n'ont révélé aucune nouvelle charge importante 

contre l'accusé. 

Audience du \Zjuin. 

Le public est au moins aussi nombreux qu'à la dernière 

audience. Avant l'ouverture, la salle est déjà envahie. 

Quand l'accusé est introduit on remarque sa pâleur, et 

son émotion semble grandir à mesure que l'affaire avance 

vers sa Bu. 

De nouveaux témoins à charge sont entendus. Us ne dé-

posent d'aucun fait nouveau. 

Quelques témoins à décharge ont élé assignés, leur au-

dition dure peu de temps, et leurs témoignages sont sans 

importance. 

M. le procureur impérial avait une tâche difficile, le cri-

me d'incendie étant très rarement établi par des témoins de 

visu; le ministère public a su habilement s'emparer de 

toutes les invraisemblances du récit de l'accusé, et dans 

un réquisitoire nerveux et plein de logique, il a montré 

aux jurés R... débutant par des infidélités, et de fautes en 

fautes arrivant jusqu'à l'escroquerie pour couronner sa 

vie par un incendie, qui n'était eu réalité qu'une nouvelle 

escroquerie dont l'exécution était un crime. 

M' Gorrse,du barreau de Tulle, a cherché, dans un 

plaidoyer plein d'habileté et de logique, à réhabiliter son 

client, à démontrer au jury que la version de l'accusé 

n'était pas invraisemblable, qu'elle pouvait facilement 

être justifiée; qu'au surplus, dans cette cause, tout fait 

défaut à l'accusation; qu'elle n'apportait aucune preuve, 

que dès lors le verdict ne saurait être douteux. 

Me Ricard a pris ensuite la parole. Pendant une heure 

tout l'auditoire a admiré le talent de l'habile avocat ; aussi 

regrettons-nous de ne pouvoir donner les parties saillan-

tes de cette plaidoirie qui laissera de beaux souvenirs à 

Tulle. On aurait cru qu'après M'Gorrse, tous les moyens 

de défense étaient épuisés, et cependant M' Ricard a su 

rajeunir la défense de l'accusé et lui donner une nouvelle 

force. L'impression produite sur tous a été profonde. 

Le ministère public, dans une réplique concise et pleine 

de précision, a essayé de reconstruire son accusation avec 

toute son habileté, tout son talent, que n'ont pas fait 

oublier ies plaidoiries des défenseurs. 

M* Ricard s'est chargé de répliquer à M. ie procureur 

impérial, aussi brièvement que l'accusation, avec une 

grande chaleur et une logique nerveuse ; le défenseur a 

démontré au jury que tout dans cette cause commandait 

un acquittement, que c'était justice, el qu'il l'obtien-

drait. 

A la reprise de l'audience, M. le président commence 

son résumé. 

L'auditoire a été vivement impressionné des paroles du 

président quand il retraçait la position de famille de l'ac-

cusé, qu'il rappelait les angoisses de ce vieux père qui 

peut-être sur les champs de bataille n'avait jamais éprouvé 

d'émotions aussi vives que celles qui l'étreignaient depuis 

l'incarcération de son fils. Dans la bouche de l'honorable 

magistrat, les moyens de l'accusation et les arguments 

de la défense semblaient prendre une nouvelle force; 

aussi pendant une heure l'attention du nombreux public 

a été vivement excitée par cette parole toujours brillante 

et habile, et aussi toujours impartiale. 

Après quelques minutes de délibération, le jury rap-

porte un verdict de non culpabilité, et l'accusé estimmé 

diatement mis en liberté. 

tabac, une pipe et du feu. 
M. le président : Auprès des meules de foin, et puis 

vous allez allumer du feu auprès de ces mêmes buttes, et 

vous y faites de la cuisine. 
Le prévenu : J'ai fait cuire des saucisses, voilà tout. 

M. le président : Oui, et vous avez mis le leu. 

Le prévenu : C'est un coup de vent qui est venu ; 

qu'est-ce que vous voulez? Tout est hors de prix, les 

loyers, la viande, ma foi ! je vas à l'économie. 

Le Tribunal le condamne à six mois de prison et cinq 

ans de surveillance. 

— Le Tribunal correctionnel a condamné : 

Le sieur Moulin, marchand des quatre saisons à Batignolles, 
rue des Dûmes, 37, à 25 francs d'amende, pour détention de 
fausses balances. — Le sieur Peyrotet, marchand de vin, rue 
des Barres-Saint-Paul, 27, à 50 fr. d'amende, pour misa en 
vente de vin falsifié. — Le sieur Guiton, boucher à Champtocé 
(arrondissement d'Angers), à 30 fr. d'amende, pour mise en 
veuie à la halle à la criée de Paris, de viande insalubre. — 
Le sieur Joinot, boucher au Mans, à 40 fr. d'amende, pour 
mise en vente à la halle à la criée de Paris, de viande in-

salubre. — Le sieur Rollet, boucher à Germigny (Cher), a 50 
francs d'amende, pour mise en vente à la halle de Paris, de 
viande fiévreuse provenant d'une vache morte naturellement. 

Le sieur Girard, demeurant à Varenne (Maine-et-Loire), a 

50 fr. d'amende, pour mise en vente à Paris de viande fié-
vreuse provenant d'un porc mort naturellement. — Enfin le 

sieur Grébeault, cultivateur à Gonesse, à quinze jours de pri-
son et 16 fr. d'amende, pour avoir trompé un acheteur eu lui 
vendant pour des bottes de paille des paquets de fumier et 

d'herbes pourries recouvertes de belle paille. 

— MM. Alexis Gaudin frères, fabricants de plaqué et 

d'articles de daguerréotype (9, rue de la Perle, au Marais), 

nous écrivent, pour compléter les détails que nous avons 

donnés sur le désastre qui les a frappés, que les bâtiments 

renfermant leurs ateliers de laminage et la machine à va-

peur ont été heureusement préservés de l'incendie. 

Cette circonstance leur permettra sous peu de jours de 

rendre à leurs ouvriers leur travail habituel. Leur caisse 

ne cesse d'êiro ouverte, et ils ont pris leurs mesures pour 

continuer leurs affaires comme par le passé. 

Mous rappelons à nos abonnés que la 
suppression du journal est toujours faite 
dans ies deux jours qui suivent l'expira 
tion des abonnements. 

Pour faciliter le service et éviter des 
retards, nous les invitons à envoyer par 
avance les renouvellements, soit par un 
mandat payable à vue sur la poste, soit 
par les Messageries impériales ou géné-
rales, qui reçoivent les abonnements au 
prix de 18 fr. par trimestre, sans aucune 
addition de frais de commission. 

CHRONiaUE 

PARIS, 1" SEPTEMBRE. 

M. le président Delangle a installé aujourd'hui la cham-

bre des vacations de la Cour impériale de Paris, qu'il a 

déclarée ouverte. 
Lés audiences tiendront tous les mercredi et jeudi de 

chaque semaine à 10 heures du matin. 

La 1" audience aura lieu le mercredi 12 septembre. 

— Lasession de la première quinzaine de septembre s'est 

ouverte aujourd'hui sous la présidence de M. le conseiller 

Roussigné. 

AU RÉDACTEUR. 

Paris le 1" septembre 185S. 

Monsieur, 
En rapportant dans votre numéro du 31 août le jugement 

rendu par le Tribunal correctionnel dans une affaire de so-
ciété secrète où figuraient onze prévenus appartenant tous au 
département de la Nièvre, vous dites qu'un de ces prévenus, 
le nommé Henri Chabanne, a été récemment condamné à qua-
tre ans de prison comme membre et l'un des chefs de la so-

ciété secrète dite la Marianne. 
Il y a là une double erreur dont vous pouvez vous assurer 

en consultant votre numéro du 5 août. Lors de cette première 
affaire, Henri Chabanne, poursuivi comme simple affilié à la 
Marianne, n'a été et ne pouvait être condamné qu'à deux an-
nées d'emprisonnement. 

Recevez, monsieur, l'assurance de ma considération dis-

tinguée, 
Le défenseur de Chabanne, 

P. FRIGOLET. 
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AU COMVTAjrV. 

M. l'avocat-général Metzinger occupait le siège du mi-

nistère public. 

La Cour a d'abord statué sur les excuses présentées par 

plusieurs jurés. 

Elle a admis les excuses de MM. Delicourt, vice-prési-

dent du conseil des prudhommes', et Louvet, vice-prési-

dent du Tribunal de commerce, pour cause d'incompatibi-

lité de fonctions, de M. Grosset, absent au moment de la 

notification de l'extrait de la liste du jury, de M. Alphon-

se Trager pour un des cas d'excuse prévus par la loi, et 

de M. Asselin pour cause de maladie. 

Elle a rayé de la liste du jury le nom de M. beladreue, 

décédé. 

M. Reynaud, ingénieur, étant forcé de s'absenter pour 

le service de l'État, la Cour lui a accordé un congé jus-

qu'à mercredi. 

— Exempt d'impôts, de loyer, de tracas domestiques-, 

de service de garde nationale et de sujétions sociales, Ri-

card vit de la vie insouciante et vagabonde du chien er-

rant; la nuit, il dort où il se trouve et comme il peut, di-

sant avec le proverbe : « Comme on fait son lit on se 

couche ; » le jour, il s'allonge au soleil comme un lézard 

jusqu'à l'heure de ses repas qu'il prépare lui-même dans 

les champs ou dans les bois. Ainsi que Bias, il porte tout 

avec lui, môme de quoi faire sa cuisine; car ne croyez pas 

qu'il se contente de pain et de fruits, il fait de la cuisine, 

il fricotle, il fait sa petite pot-bouille en plein air, ni plus 

ni moins que dans un domicile. Son repas fait, il fume sa 

pipe et s'endort jusqu'à ce q*ue son estomac l'avertisse 

qu'il est temps de passer au repas suivant. 

Suris plainte d'habitants de la commune de Siains, no-

tre nouveau Diogène a été arrêté et traduit devant le Tri-

bunal correctionnel, sous prévention de vagabondage et 

d incendie par imprudence. 

Cet individu, dit un cultivateur du pays, nous donnait 

depuis longtemps des inquiétudes ; il s'introduisait dans 

les granges, fumait des pipes à n'en plus finir, sans pren-

dre les moindres précautions; il faisait sa ratatouille au-

près des meules de foin et nous exposait à chaque instant 

dans le village à être grillés. 

Le 12 août, il est allé faire sa ratatouille auprès d'un 

tas de paille à moi, et il a fini par y mettre le feu, ce qui 

m'a causé une perte d'au moins 150 fr. Si par malheur il 

y avait eu du blé ou de l'avoine dans les environs, le feu 

se serait communiqué à toute la contrée. 

M. le président, au prévenu : Vous avez dit que vous 

demeuriez à Siains, mais vous n'y avez pas de demeure? 

Le prévenu •■ Faites excuse, j'en ai; quand j'ai de l'oc-

cupation-, je couche chez mes maîtres. 

M. le président : Oui, mais vous n'avez jamais d'occu-

pation, aucun maître ne veut vous recevoir. 

Le prévenu : Ça n'est pas très vertueux de leur part. 

M. le président : Vous avez élé signalé comme un va-

gabond, séjournant duns lesélables, vivant au jour le jour, 

et fumant continuellement sans précaution aucune, au ris-

que d'incendier le pays. 

Le prévenu : Je fume comme tout le monde avec du 1 
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— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui dimanche, la Sirène, 
opéra-comique en trois actes de M. Aubcr, si remarquable-
ment interprété par M11 * Pannetra, MM. Dulaurens, Grignon 
et Prilleux. Lundi, Jaguarita l'Indienne, avec M"*" Marie Ca-
bel dout le succès est immense. 

— THÉÂTRE DES VARIÉTÉS. — Aujourd'hui dimanche, 2« re-
présentation du Théâtre des Zouaves, vaudeville en un acte, 
joué par MM. Ch. Pérey, Lassagne, Ainbroise Christian et 
M

U,S Nelly et Madelaine ; une Femme qui mord, joué par M. 
Leclère et M ILE Radon, et le Palais de Chrysocale. 

— PORTE- ST- M ARTIN. — Dimanche : Paris, succès posé sur 
des bases d'airain que rien ne saurait ébranler. 

— AMBIGU. — En attendant la première représentation du 
drame nouveau : la Tour de Londres, pièce à grand spectacle 
les Contes de la mère l'Oie continuent d'attirer la foule à cé 
théâtre. 

— T HÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Aujourd'hui dimanche. 
23' représentation de l'Histoire de Paris. La salle sera comble, 

— H IPPODROME.—Aujourd'hui, la Crimée, avec l'exhibition 
des Aztecs eiure le premier et le second acte. 

— ARÈNES IMPÉRIALES. — Dimanche et lundi, exhibition des 
Aztecs de deux heures et demie à trois heures el demie. , 

^ — ROBERT HOUDIN, — Les intéressantes soirées fantastiques 
d'Hamitton sont décidément plus en vogue que jamais, grâce 

à l'exécution brillante du célèbre prestidigitateur. 

— EXHIBITION . (Maison Robert Houdin, boulevard des Ita-
liens.) — Le plan en relief du siège de Sébastopol et do Cron-
stadi sont toujours visibles de dix heures du matin à dix 
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heures du soir. Les travaux du siège sont modifiés, jour par 

jour, d'après les nouvelles officielles insérées au Moniteur. 

 Malgré l'incertitude du temps, la foule s'est portée, mer-

credi dernier, à la fête de nuit du Jardin-d'Hiver où se ren-

contraient les étrangers de distinction qui se trouvent en ce 

moment à Paris.— Le Jardin-d'Hiver doonera, mercredi pro-

chain, sa quatorzième grande fête de nuit. On se procure, dès 

à présent, des billets à prix réduits chez M. Dollingen, 48, 
rue Vivienne. 

— PARC D'ASNIÈRES. — Aujourd'hui dimanche, grande fête. 

Deux orchestres, danses, musique militaire, jeux, illumina-

tions et feu d'artifice. Un tel programme promet une brillante 
soirée. 

SPECTACLES DU 2 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS . — Les Demoiselles de Saint-Cyr. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Pré aux Clercs, le Déserteur. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Sirène. 

VAUDEVILLE. — La Dame aux camélias, le Cousin Verdure. 

VARIÉTÉS. — Le Théâtre des zouaves, le Palais de chrysocale. 

GYMNASE. — Un Poète inconnu, le Chapeau, le Pressoir. 

PALAIS-ROYAL. — Les Précieux, le Roman, la Perle. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Paris. 

AMBIGU . — Les Contes de la Mère l'Oie. 

GAITÉ. — Bonaparte à Brienne, les Gueux de Béranger. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE . —Histoire de Paris. 

COMTE. — La Belle aux Cheveux d'or. 

FOLIES. — Le Palais de l'Industrie, Trois pour un secret, 
DÉLASSEMENS. — Dzin! Boum, boum. 

LUXEMBOURG. — Le Sire de Franc-Boisy, Cinq Cartes. 

FOLIES-NOUVELLES. — Ténor léger, Barbe-Bleue, Deux Gilles. 

BOUFFES PARISIENS (Champs-Elysées). — Les Deux aveugles, 

Nuit blanche, Pierrot clown, Une Pleine eau. , 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Soirées équestres tous les jours. 

HIPPODROME. — Représentation tous les jours, a trois heures. 

ARÈNES IMPÉRIALES. — Représentations tous les dimanches et 
lundis. 

ROBERT-HOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soirs, 
à huit heures. 

JARDIN-D'HIVER. — Fêtes de unit tous les mercredis.. 

JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, 
jeudis et samedis. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les dimanches 
lundis, mercredis et vendredis. 

RANELAGII. — Tous les jours de deux à cinq heures, concert, 
promenade. 

CHATEAU-ROUGE. — Bal tous les dimanches, lundis et jeudis. 

CHÂTEAU ET PARC D'ASNIÈRES. — Bal tous les dimanches, mer-
credis, vendredis et fêtes. 

DIORAMA DE L'ETOILE (avenue des Ch.-Elysées, 73). — Tous les 

jours, Bataille de Marengo et Bombardement d'Odessa. 
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AVIS IMPORTANT* 

Les Insertion» légale* doivent être 

adressées directement au bnrean du 

journal, ainsi que celles de Bill, le» 

Oiaclera ministériel», celles des Ad 

tnlnlstratlons publiques et autres 

concernant les appels de Tonds, les 

convocations et avis divers aux ac-

tionnaires, les avis aux créanciers, 

les ventes mobilières et immobiliè-

res, les ventes de fonds de commer-

ce, adjudications, oppositions, ex-

propriations, placements d'bypotbè-

({ues et jugement». 

«Le prix slt» Sa llguea Insérer de une 

A trois rois est de I fr. S© r. 

Quatre fois et plus. . > . I «5 

SOCIÉTÉ DES ÉTABLISSEMENTS 
KM. 

MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-

blée annuelle, prescrite par l'article 44 des statuts, 

aura lieu le lundi 17 septembre, à deux heures, 

chez Lemardeley, rue Richelieu, 100. 

Les propriétaires de vingt actions qui désire-

raient assister à cette assenib'ée devront déposer 

leurs titres et retirer leuis cartes d'admission chiz 

MM. Bechet Dethomas et C% banquiers de la So-

ciété, avant le 14 septembre, de dix heures a trois 

heures. (14369) 

MM. LES ACTIONNAIRES ciete «les 
forges de Ciisttillon et Commentry 

sont prévenus que la deuxième moitié du divi-

dende de 10 0/0 de l'exercice 18S3-18M, soit25fr. 

par action de S00 fr., sera pavée sur la présenta 

tion des litres, à partir du 15 septembre prochain 

A Paris, au siég^ de la Société, rue de la Gran-
ge-Batelière, 22; 

A Lyon, chez MM. V
e
 Marin, Pons et Morin 

banquiers, et chez MM. P. Galline etC% banquiers 

A Genève, chez MM. Lombard Olier et C', ban 

quiers. (14370) 

GRANDE EXPOSITION DE PARIS. 
Gd hôtel de France et d'Angleterre, r. Riche, 

lieu, 72. M. Chalanqui, propriétaire dudit hôte', 

est un des rares maîtres d'hôtels de Paris qui a t 

eu le bon esprit de ne pas imposer à ses liâtes des 
prix fabuleux pendant l'Exposition, en leur effrant 

une des tables bs mieux servies de Paris, à toute 

heure, à 4 fr. le couvert, dans des salles splen-

dides, et des appartenants confortables à prix 

modérés, etc. (Extrait de 1''Indépendance belge.) 

(fffi!!)' 

NETTOYAGE ~DES TACHES ~ 
sur la soie, le velours, la laino, sur toutes les étoffe 

cl sur les ganta do peau par la 

BENZINE"COLLÂS. DâuVh1ne ,
e

8,lWis! 

(14371)' 

Changement de domicile \ 
ftm mm t«fi mtmmm 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLEl 
ont n BM<I I 

pr ta p mWi an» i Mmttmu-

MAISON DE VENTE. 

POÏ DRE DE SALUBRITÉ. 
de siégea, losses, urinoirs, plombs, etc. L'emploi 

dé Cette poudre est d'une utilité hygiénique indis-

pensable . n tout temps, mais surtout dans les 

ehaVurs, pour éviter toute cause ils ma'adi's. 

D -lôl, feiiseig", prospectus, 46, rue de Provence. 

(14310)* 

8», 

PAVILLON DE HANOVRE. 
lxitiitiu ptramuti 

1)8 Là FABRIQUE c. CHRISTOFLB 1T r> 

IE PAPIER MOUBE (de 
les 

pes, cousin» et autres peut, 

les pharmacien*,, droguistes et 

"»*•«'« nie Saint-Denis 79' 
chez DADBIN 

YDR0CLYSE 

insecte, 

Ht 

lMttt-J«u5! 

piston 111 nwauctt, et n'exige
 u

, lIlaslTVi
ul

? *»!• > 
des. Anc.maiso n A .PETIT , 1 nv . de» Clyiop"'/.^ h 

et îonoMÈTuu 

CIIARTI10ULE 
CIGARETTES IODÉES 
pour la guérison INFAILLIBLE des maladies de poi-

trine. Appareil b. s. g. d. g. Dépôt général, r. des 

Jeûneurs, 40, et à la pli. de Dublanc aîné, 221, r. 

du Temple, à Paris, et dans les princ. ph. de Fiance. 

(14042) 

y DENTIFRICES LAROZE 
Ï/Kllxlr an Quinquina, Pyrèthre et 

Gayac est reconnu d'une supériorité incontestable 
lo pour conserver aux dents leur blancheur natu-

relle, aux gencives leur santé, les préservant dn ramo-
lisscment, de la tuméfaction, du scorbut, enfin des 
névralgies dentaires; 

2o Pour son action prompte et sûre pour arrêter la 
carie, et pour la spécificité incontestable avec laquelle 
il calme immédiatement les douleurs ou rage» 
de Dents-

La Poudre Bcntlfrlce, également composée 
de quinquina, pyrèlhre et gayac, et de plus ayant pour 
base la magnésie anglaise, jouit de la propriété de satu-
rer le larlre, l'empêche de s'attacher 
aux dents , et prévient ainsi leur 
déchaussement et leur chnle. 

Chaque objet est accompagné d'une 
étiquette et instruction portant la 
signature ci-contre : 

Prixduflacond'Élixironde Poudre. 1 f. 25o. 
Les six flacons pris à Paris 6f. 50 0. 

Paris, J .-P. LAROZE, ph. r. N« des-Petits-Champs, 26 
Dans les Départements et à l'Étranger : 

CHEZ LES PRINCIPAUX MARCHANDS, PARFUMEURS, 

PHARMACIENS. 

I 

1832 - MEDAILLES - 1834; 

D 'OR ET D 'ARGENT. 
1839 

CHOCOLAT ME 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication dn Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assure à ce Chocolat une renom-

mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 

consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s'élève annuellement à près d'un 
million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 
Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

\?.e Chocolat-Menier se trouve dans toutes tes villes de France et de l'Etranger 
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Ventes après faillite. 

Vente après faillite, en vertu 
d'ordonnance de M. le juge-com-
missaire, 

D'un riche mobilier moderne en > 
bois doré et palissandre, bronzes, 
tapis, tentures, literie, porcelaines, 
cristaux , batterie de cuisine et 
vins, 

Avenue (les Champs-Elysées, 30, 
Le mercredi sept septembre mil 

huit cent cinquante-cinq, heure de 
midi, 

Par le ministère do M* Schayé, 
commissaire-priseur, rue de Clé-
ry. 5. 

Exposition publique le jeudi six 
septembre mil huit cent cinquante-
cinq, de midi à quatre heures. 

Désignation sommaire. 
Batterie de cuisine en cuivre, fon-

taine, porcelaine, cristaux de ta-
ble, bronzes, belles pendules, can-
délabres, lustres et appliques avec 
cristaux, feux, flambeaux en bron-
ze doré, lampes et pendules de 
salle à manger, belles glaces, gra-
vures, couchers de maître el de do-
mestiques, tapis d'Aubusson, ten-
tures, rideaux de damas de soie, 
canapés de milieu et de côlé, chai-
ses el fauteuils, consoles en Sois 
sculpté et doré, piano droit, sièges 
divers de fanlaisie, tables de jeu 
et autres, ameublements de cham-
bre à coucher «n palissandre et 
acajou, armoires à glaces, couchet-
tes, tables, toilette, commodes, fau-
teuils, canapés, sièges divers, a 
meublement de salle à manger en 
acajou avec panneaux capitonnés 
en soie, table à pieds, vins fins en 
bouteilles et bouteilles vides, lan-
ternes, banquettes d'antichambre 
porte-manteaux en acajou. 

(5047) 

Ventes mobilières. 

VKNTEBPAR AUTGBITt DE JUSTICE 

A Choisy-le-Eoi, faubourg Saint 
Eloi ,2l. 

Le 2 septembre. 
Consistant en tables, commode 

chaises, armoire, etc. (1816.) 

Place de Boulogne. 
Le 2 septembre. 

Consistant en bureau, bibliothè-
que, ouvrages divers, etc. (1847) 

Ea l'hôtel dès CommissaireB-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 3 septembre. 
Consistant en table, chaises, buf-

fet, horloge, poêle, etc. (1848; 

Consistant en tables, chaises, ca-
napé, fauteuils, etc. (1849) 

Consistant en tables, commode 
chaises., fauteuils, etc. (1850) 

Consistant en lapis, étagères, ta-
bleaux, flambeaux, etc. (1851) 

Consistant en buffet à armoire 
table en chêne, chaises, etc. (1852) 

Consistant en tables, commode 
chaises, rideaux, elc. (1815) 

En une maison sise à Paris, rue 
Montorgueil, 71. 
Le 3 septembre. 

Consistant en tables, pendule 
chaises, bascule, etc. (1853) 

S.Rue de Bercy-Saint-Antoine, 14. 
Le 3 septembre. 

Consistant en établi, baquet, cer-
cles, seau, futailles, etc. (1854) 

Rue de Trévise, 33. 
Le 3 septembre. 

Consistant en bureaux, piano 
bois de fauteuils, etc. (1855) 

En une maison sise à Paris, rue des 
Marais-Saint-Martin, 91 

Le 3 septembre. 
Consistant en différents objel 

d'arts, bureaux, etc. (1856) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri 
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 4 septembre. 
Consistant en piano, guéridon, 

buffet, bureau, elc. (1857) 

Consistant en tables, chaises, ri-
deaux, buffets, linge, etc. (1858) 

Consistant en bureaux, carlon-
ier, chaises en fer, etc. (1859) 

Consistant en buffet, élagère, ta-
bles, fauteuils, canapé, etc. (1860) 

Consistant en tables, livres, bu-
reaux en acajou, elc. (1861) 

Consistant en tables, commode, 
chaises, piano, glaces, etc. (1862; 

Constant en guéridon, chaises, 
tables, commode, etc. (1863) 

Consistant en commode, table de 
nuit, chaises en acajou, etc. (1864) 

Consistant en table ronde, ar-
moires, faut cuils, etc. " (1865) 

En une maison si6e à Paris, rue de 
la Victoire, 13. 

Le 4 septembre. 
Consistant en pendule en bron-

ze, (lambeaux, chaises, etc. (1866) 

En une maison sise à Paris, cite 
Rodier, 4. 

Le 4 septembre. 
Consistant enîsecrélaire, tables, 

chaises, fauteuils,|elc. (1867) 

A Paris, rue de la Ville-l'Evêque, 39. 
Le 4 septembre. 

Consislant en bureaux, pendules, 
fauteuils, tables, glaces, etc. (1868) 

En une maison sise à Paris, rue 
des Marais-Sainl-Martin, 62. 

Le 4 septembre. 
Consislant en calorifère, tables, 

horloge, buffet, etc. (1869) 

commerce et la signature sociale 
sera JEANSON et PARIS, el ne 
pourra 01 re employée o,ue pour les 
affaires de leur commerce seule-
ment, et appartiendra indistincte-
ment aux deux associés, qui gére-
ront et administreront soit ensem-
ble, soit séparément. 

ClIALOPlN. (1987) 

AVIS COMMERCIAL. 

La société en nom collectif, exis-
tante entre MM. RAMIER etVILLE-
MENOT, négociants en épiceries, 
demeurant à Paris, rue de Bussy, 
26, sous la raison sociale RAMIER 
el V1LLEMENOT, a cessé d'exister, 
par l'expiralion de son terme, à 
partir du premier septembre mil 
huit cent cinquanlc-cinq. 

A compter do celle époque, M. 
Villemenot est seul propriétaire de 
l'établissement qui demeure fixé, 
comme par le passé, rue de Bus-
sy, 26. (1985) 

SOCIÉTÉS. 

ERRATUM. 

Dans l'insertion légale de l'acte 
de société dont la raison est DE 
LANSAC et C«, parue dans notre 
feuille du trente et un août dernier, 
sous le numéro 1970, lisez : 

« Art. 8. La durée de la société 
sera de quatre-vingt-dix ans, qui 
commenceront à courir du jour de 
la constitution de la société.» (1989) 

Par acte sous signatures privées 
en date à Paris du trente et un 

août mil huit cent cinquante-cina 
enregistré, fait entre M. Jean. 
Charles HACKENBERGER , négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Neu-
ve-Saint-EuBlache, 26, et M Mau-
rice-Eugène GUAYMARD, aussi né 
gociant, demeurant à Paris, même 

rue, 31, il appert quela société qu 
avait élé contractée entre les par-
ties suivant acte 3ous signatures 
privées, en date du sept novembre 
mil huit cent cinquante-trois en-
registré, sous la raison sociale 
Maurice GUAYMARD et HACKEN-
BERGER, et ayant pour objet le 
commerce de chemises en gros 
confection et articles accessoires 
a été dissoute à compter du trente 
et un août mil huit cent cinquan-
le-cinq. La liquidation doit êtr6 
faite par les deux associés. 

A. GERVAISE , rue du bouloi 26 

Cabinet de M. CHALOPIN, ancien 
agréé, rue Chabrol, 43, à Paris. 
D'un acte sous seing privé en da-

te du vingt-trois août mil huit cent 
cinquante-cinq, il appert que so 
ciété en nom collectif a été con 
tractée pour douze années consé 
culives, a partir du premierjan 
vier mil huit cent cinquanle-six 
entre M. Pierre-François JEANSON, 
layetier emballeur, demeurant à 
Paris, rue de Paradis-Poissonniè-
re, 24, et M. Charles PARIS, auss 
layetier emballeur, demeurant 
commune de La Villelte, rue d'Al 
lemagne, 3, pour faire le commer 
ce de layetier-coffretier emballeur 
Le siège de la société est fixé à Pa-
ris, rue Hauteville, 50. La raisonde 

Suivant acte passé devant M'Phil-
bert-Louis-René Turque!, notaire à 
Paris, soussigné, et l'un de ses col 
lègues, le vingt-neuf août mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré, 

M. Louis BERRVER, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue Chaplal, 

15. 

A déposé au dit M
e
 Turquet et l 'a 

requis de mettre au rang de ses mi-
nutes diverses pièces, notamment 
celle dont la teneur suit : 

Exlrait du procès-verbal de la 
séance de l'assemblée générale des 
actionnaires de la société en com-
mandite des Orléanaises-omnibiiS 
sous la raison Berryer et C», con 
stiluée devant M« Hailig, notaire à 
Paris, le douze juillet mil huit cent 
trente-sept, tenue le vingt- trois 
juillet mil huit cent cinquante-
cinq, au Palais Bonne-Nouvelle, 
boulevard Bonne-Nouvelle, n. 20, à 
trois heures de l 'après-midi. 

Les actionnaires de la dite société 
se sont réunis en assemblée géné-
rale extraordina re en conséquen 
ce de la convocation faile par le 
gérant au moyen d'avis individuels 
adressés officieusement aux aclion 
naires connus, et d'un avis inséré 
conformément à l 'arlicle 20 des 
statuts dans les trois journaux de 
Paris consacrés aux annonces lé-
gales , savoir : Jourml Général 
d'Affiches, Gazelte des tribunaux 
et le Droit du treize juillet dernier. 

Un exemplaire légalisé et enre-
gistré de chacun des dits journaux 
demeure y annexé. 

MM. les commi'sairesdela com-
mandite ont désigné pour présider 
l'assemblée,confoi mément a l'arti-
cle 16 des statuts, M. de Coincy,l'un 
des actionnaires présents ; M. le 
président ainommé pour scrutateurs 
MM. Moussette, Touzelin, et pou 
secrétaire M. J. Martinet. 

Le bureau ainsi composé, le pré-
sident s'est fait remettre la feuille 
de présence ci-annexée, et il a con 
staté avec le bureau que les action-
naires présenta étaient au nombre 
de cinquante-deux , représenta» 
ensemble qualre cent liente-six ac 
tions. 

Ce nombre dépassant celui près 
critparles slatuts pour que ras-
semblée puisse valablement délibé-
rer, le président a ouvert la aéan 
et déclaré l 'assemblée légalement 
consliluée. 

M, Berryer a donné leclure d 
l'ordre Uu jour ainsi conçu : 
Rapport de la commission de si 
veillance; 2» approbation des comp 
tes du gérant jusqu'au trenle-un 
mai mil huit centcinquante-cinq,s< 
soldant par douze mi llesix cent qua 
tre-vingl-treize francs cinq centi-
mes; 3° dissolution de la société 
4° nomination du liquidateur.éten 
due de ses pouvoirs. 

Le rapport de la commission ter 
miné, M. le président met aux voi) 
l'approbation des comptes, lesquels 
sont approuvés sans discussion et 
il l'unanimité. 

- La dissolution de la société e; 

mise aux voix et est également vo--
tée à l'unanimité. 

M. Berryer, ancien gérant , est 
nommé liquidateur à l'unanimilà 
uvec les pouvoirs les plus étendus 
comme liquidateur; il aura en con-i 
séquence le droit de toucher toulcs ' 
les sommes ducs à lasociélé, et no-
tamment celle de quatorze mil e 
trois cent trente francs quatre-
vingt-treize centimes, mise à la 
dispos t on des Orléanais)-» par M. 
Moreati, pour solde de la portion 
attribuée aux Orléanaises dans les 
bénéfices de l'exercice mil huit 
ent cinquante-quatre à mil huit 

cent cinquante-cinq, et d'en faire 
la répartition aux actionnaires à 
raison do vingt francs par action 
aussitôt l'encaissement effectué, et 

n outre de retirer des mains de 
qui de droit les titres d'aclions et 
obligations revenant à la société 
par suite du compte de fusion dans 
la nouvelle compagnie générale des 
Omnibus, à la charge d'affecluer le 
dépôt des dits titres et valeurs dans 
caisse du banquier de la société, el 
d'en faire la répartition aux por-
teurs d'actions suivant leurs droits. 

Les pouvoirs de liquidation ne 
pourront être exercés qu'avec l'as-
sislance et le concours de la com-
mission nommée spécialement à 
cei effet. 

La commission de la commande 
le nommée à la précédente assem 
blée sont nommés membres de la 
commission spéciale de liquida-
lion. 

Celle commission ayant donné sa 
démission, elle est acceptée, et l'as-
semblée, procédant à soii rempla-
cement , nomme une nouvelle 
commission, composée deMM. Pou-
gel. Marast el Morisseau. 

Tous pouvoirs sont donnés il M 
Berryer, liquidateur, pour réaliser, 
par acte authentique, ia présente 
délibération et passer el signer 
tous actes à cet effet. 

M. le président lève la séance à 
six heures du soir et a signé le pré-
sent procès-verbal, ainsi que MM 
les membres du bureau. 

Signé : A. DE C OINCY, M ARTINET, 

M OUSSETTE et TOUZELIN. 

Pour copie conforme au proèès 
verbal : 

Signé : L.BERRYEB , liquidateur. 

(198S) 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité dos fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Par acte sous signatures privées, 
en date à date à Paris du vingt aoùi 
mil huit cent cinquante-cinq, enre-
gistré, et déposé pour minute, avec 
reconnaissance d'écritures eide 
gnatures, a M* Châtelain, notaire à 
Paris, suivant acte dressé par lu 
et son collègue, le trenle-un du 
même mois, enregistré, 

Il a élé formé une société entre 
M.Joseph V1CHALLET, entrepre-
neur de charpentes, demeurant ù 
Paris, rue des Amandiers-Popin-
court, 27, et M. Marie-Auguste-
Alexis CONCHON DE LA MAZ1ÈRE 
propriétaire, demeurant à Paris 
rue de la Chaussée-d'Antin , 20, 
pour 1'enlreprise des fournitures 
et travaux de charpentes et de con 
slruclions, les acquisitions de ter 
rains, l'édification de construc-
lions et la revente des propriétés 
consiruites. 

uurée : quinze ans, du vingt août 
m l huit cent cinquante-cinq. 

Raison sociale: MICHALLET et C" 
Siège social : rue des Amandiers 

Popincourl, 27, chez M. Michallet. 

La société sera administrée en 
commun par les associés. 

Elle sera dissoute en cas de dé 
cès de l'un d'eux. 

Pour «xtrait : 

CHÂTELAIN. (19 

TRIBUNAL DE C0SÎM£P,C 

AVIS. 

Faillite» 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 31 AOUT 1855, çiii 
déclarent ta faillite ouverte et en 
fixent provisoiremenil'ouverture au-
'it jour : 

Du sieur BERTRAND, nég , à St-
Denis , rue de la Froniagrrie, 7; 
nomme M. Lanseigne juge-com-
missaire, et M. Hérou, rue de Para-
dis-Poissonnière, 55, syndic provi-
oire (N° 12619 du gr.i; 

Du sieur MISCOPE1N (Jean- Fran-
çoise, nul de vins à Nenitly, avenue 
des Thèmes, 73; nomme M. Lan-
eigne juge-commissaire, et M. Hé-

rou, rue de Paradis-Poissonnière, 
55, syndic provisoire (N» 12620 du 

r.); 

Du sieur D0L1.É (Eléonor), anc. 
md corroyeur A Vaugirard , im-
passe des Fourneaux, 3 ; nomme M. 
Lanseigne juge-commissaire, et M. 
brouillard, rue des Martyrs , 38, 
yndic provisoire (K° 121121 du gr.); 

Du sieur HUREL (Alfred), épicier 
i Neuilly, avenue de Neuilly, 201 
nomme M. Ravaut juge-commis 
saire, et M. Ballarel, 1 ue de Bondy, 
7, syndic provisoire (N° 12622 du 
gr.). 

C0MV0C4TI0NS DE CRÉANCIERS 

Sont invites d se rendre au Tribunal 
(te commerce de Paris , salle des as 
semoUetdcs faillites, UU.lt s crtan 
ciers : 

NOMINATION* DE SYNDICS. 

Du sieur MARGUER1E (Bernard-
Laurent), fab. de papiers peints, 
rue Méuilmontant, 123, le 1 sep-
tembre à 2 heures (N° 12606 du gr.); 

Du sieur PUSEL (Charles-Adol-
phe), limonadier , quai Si-Michel, 
27, le 7 seplembre a 10 heures (N" 
12'il7 du gr.); 

Du sieur CHAZAUD (Jean-Bap-
tiste), md de curiosités, rue Laffit-
te, 27, le 7 septembre à 9 heures (N° 
12608 du gr.); 

Du sieur WAI.LS (Léon\ impri-
meur sur étoffes à Poteaux, quai 
Impérial, 10, le 7 seplembre k 9 
heures (N> 12598 du gr.); 

Du sieur HUREL (Alfred), épicier 
a Neuilly, avenue de Neuilly, 201, 

le 6 septembre à 12 heures 112 (N» 
12622 du gr.); 

Du sieur MI3COPEIN (Jean-Fran-
çois), md de vins à Neuilly, avenue 
des Thèmes, 73, le 6 septembre à 
1 heure i [2 (N« 12620 du gr.). 

Pour assister à fastemktée dans la-
quelle St. le juge-commitsaire doit les 
onsulter, tant sur la composition de 

l'ital des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 

n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CHALAYE (Charles), li 
monadier, rue Richer, 3, le 7 sen-
tembre a 10 heures (N° 12533 du 
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'""«"r. rue d'Hau-
te \il ç, 17, composée de Ferdinand 
Werlé , demeurant rue d'Eng l ien 
29, et Henri Zilz, demeurai? ; rîe 
Lafayette il, le 7 septembre à 12 
heures (N* 12431 du gr.)-

Du sieur ROCHE (Jean), faisant 
la commission des \

ins
 'à Alun -

rouge, rue de la Pépinière, 66 le 7 
seplembre a 9 heures di 
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Du sieur BLOCH (insmann), fa-
brie, de bronzes, ci -devant rue du 
Grand-Clianlier, 16, actuellement 
rue de Thorigny, 4, ayant fait le 
commerce sons'la raison Bloch et 
C», le 7 septembre à 10 heures (N» 

12471 du gr.); 

Du sieur NOLET (Charles-Biaise), 
libraire, passage du Commerce, 3, 
le 7 septembre à îoheures (N° 12530 
du gr.). 

Pour être procédé, sou» la prési-
dence de M. le juge-commisialre, aux 

vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rillcatiou et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leuïs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LAPEYRÈRE (Joseph), 
éranl du journal la Tribune sa-

crée, sous la ra 'son Lapeyrère el 
C«, demeurant rue Ste-Anne, 22, le 
7 septembre à 12 heures (N° 12313 
du gr.); 

Du sieur TOUVENliL (Nicolas), la-
pissier, rue de Provence, 7, le 7 
septembre à 12 heures (N° 12331 
du gr.); 

Dvs sieurs LATAPIE père, décédé, 
et LATAPIE lils, mds de curiosités, 
rue de Rivoli, 58, le 7 septembre à 
3 heures (N° 11941 du gr.); 

Du sieur LECLERCQ (Jean-E-
(louard-Alberl-Josephj , tailleur , 
rue Vivienne, 2, le 7 seplembre à 
12 heures (N° 12263 du gr.) ; 

Du sieur THEVENIN fils aîné (Jo-
seph), fab. de passementeries pour 
meubles, rue St-Denis , 285, le 7 
septembre à 9 heures (N" 12368 du 
gr.); 

Du sieur AUBRY (Paul), maître 
d hôtel et md de vins à Batignol-
les, rue Lemercier, 18, le T septem-
bre à 9 heures (N- 12102 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dic» sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 

cas , être immédiatement consulté, 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur MANGEARD ( Alexan-
dre-Michel), fab. de caisses de pia-
nos, rue de Charonne, 101, le 7 sep 
lembre à 12 heures (N° 12433 du 
Br.); 

Du sieur CAHEN (Marie
1
, md de 

meubles, rue Sl-Anaslasei 10, le 7 
seplembre à 12 heures (N« 12308 du 
gr.); 

De la Dlle GIANÉS1NO (Emma), 
mde de nouveautés, passagu des 
Panoramas, 4, le 7 septembre à 9 
heures (N

1
 12420 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat propose par te 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utitlte 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever delà dé-
chéance. 

Les créanciers «l le faUl i peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport deasyndicB. 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers cornoo 
saut l 'union de la faillite du sieui 
VIOLLETTE (Cincinnatus) , tenant 
cabinet de leclure, rue de la Chaus 
sée-d'Anlin , 40, sont invités à se 
rendre le 7 septembre courant 
a 3 heures très précises, au Tri 
bun .aLde ioni merc,! > 8a

"e des as 
semblées des faillites, pour, confo 

mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
yndics (N° 8302 du gr.). 

ses et le chiffre de leurs créante), 
à l'effet d'être compris danilepu-
sif (N" 5792 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat BOULLAND. 

Jugement du Tribunal de com-
merce delà Seine, du 1 6 juillet 1855, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 27 juin 1855 , entre le sieur 
BOULLAND (Félix-Henri), opticien 
en tabletterie, rue du Temple, 145, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Houlland, par ses 

réanciers, de 5o p. 100 sur le moii-
ant de leurs créances. 

Les 50 p. 100 non remis, payables 
n cinq ans, par cinquième 'l'an-

née en année , pour le premier 
paiement avoir lieu le i«' août 1856 
(N» ri24o du gr.). 

Concordat JULIENNE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 3 août 1855, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 2» juillet 1855 , entre le sieur 
"ULMENNE (Joseph-César) , cré-
mier , rue de Marivaux-des-lla-
liens, 11, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Jullienne,par ses 

créanciers, de 85 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 15 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d'an-
née en année, à partir de i'homo-
lagation. 

En cas de vente du fonds de 
commerce, alfeclalion du prix au 
paiement des dividendes (N" 11912 
du gr.). 

CLOTURE DES OPEItATIOSI 

TOUR INSUFFISANCE D'iCTIr. 

/V. B. Un mois avrês la date de tu 
jugements, chaque créancier rtstto 
dans l'exercice de ses droïtuonirt II 
failli. 

Du 51 août 
Du sieur HAUTEFEUlLLElPierre- 1 

Charles, commissionnaire en mu-
cliandises, rue Paradis - Poistoa- ; 
nière, 42. (N° 12243 du gr.) 

Du sieur BÉVALOT. nég., ruel» 
Mail, 12. (N- H687 du gr,) 

Du sieur FRESSANGE, Dfg .ie-
meurant actuellement a Paru, '*> \ 
du Temple, 77. (N" 123S1 du gr-) 

Du 23 soûl. 
Du sieur GRANUJEAN (Richird

1
, | 

raiieue, rue des Bous-EnlanlM. 
(N° 12532 du gr.) 

Du sieur FERllET ( Alexandre-
Pierre-François), md de vmf a M- j 
tignoliia.route de» forlillealiciii.en 
race le bastion 45. (N- 1211» du P-; 

Du sieur FOSSIER (Saiile-Aleio-

dor), ancien md de vins à La
1

 s
" 

'elle, rue de Flandres, HS. (■> 

2473 du gr.) 
Du 30 août. . 

Du sieur LAURENT, inddcvini. 

rue dis Noyers, so. (N°i i »s")
 uu

»
r

' 
Du sieur ANTOINE (Jeun), ancien 

md de vins en gros, rue «'J 

Tour-d'Auvergne, M. »' '
!0

"
du 

r.) 

Concordat JOLY. 

Jugement du Tribunal de com 
merce delà Seine, du 13 juillet 1855, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 25 juin 1855, entre le sieur 
JOLY (Pierre-Adhelard) , limona 
dier, rue Jean-Jacques-Rousseau, 
20, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Joiy, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
par moitié les 31 décembre 1856 et 
30 juin 1858 (N" 12279 du gr.). 

Concordat société DEMEURE et C" 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 30 juillet 1855, 
lequel homologue le concordat pas 
sïle6 juillet 1855, entre les créan 
ciers de la société DEMEURE et C« 
serruriers - mécaniciens . rue du 
Grand-Hurleur, 3, el rueSt-Martin, 
-133, et le sieur Demeure (Jean-Na-
poléon), gérant de la société. 

Conditions sommaires. 
Remise aux sieurs Demeure etC", 

par leurs créanciers, de 70 p. 100 
sur le montant de leurs créances. 

Les 30 p. JOO non remis, payables 
ea trois ans, par tiers d'année en 
année, pour le premier paiement 
avoir lieu le 1" août 1856 (N" 1U56 
du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
CROIX, ancien épicier, rue Saint-
Georges, 23, déclaré en état de l'ail 
lile par jugement du Tribunal de 
commerce du 15 janvier 1 810, sonl 
invités à faire oonndlre daus le 
délai d'un mois de ce jour, aux 
Byndics de ladite faillite, au domi-
cile de M. Magnier, l 'un d'eux, rue 
de Trévise, 26, leurs noms et adres 
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ASSEMBLEES DU 3 SEPTFMBBt !•»•. 

NEUF HEURES : Garcet, drogué, 
redd. de comptes. 

MIDI:MOVSO , dit Mayer, Ul>. « 
ganis, vér. - Coinlat, anc u 

de vins, clôt. 

UNE HEURE : Porée, md 
tés, synd.- «o^VCearde 
bo s, clôt. -Bertrand.^, 
voitures, id. — un» 
mde de tabletterie, iû. 

papetier, id. 

Sép*r»Wons. 

Jugement de ^P«r»U«Ç,*Sî21s 
de biens entre M? ''

1
, pl-

HABLOT et Jean- rianjo 
BRA Y, à Paris, quai N<<1»"

1 

_ De Bretonne, avoue. 

ugement de feparatior.1 d
 hr0

. 
et de biens enlre ll°re fcw 

sine-Pélagie MERLIN " ,ji|f, 
GRAIN, dit PICARD, a b e 
près Paris, rue. du J">

 e
. 

Pré, H. - QuaUemère^^ 

Déeès et lnlMl«»**
,£>,

"' 

Du 30 août. - ïïï,JSw*£ 
doux, so ans, rue «'££?*« an». 
Honoré, 29. - M. «^ _ J. 
place de la Madeleine, >

 ite 
Beurgnies. 31 ans

 rut
=

s
.

ru
e\ ' 

37. - il. Nogueira, 0» an .
pupo

oi, 

vienne, 49. - M. "'
r
-\.

cl
)c, 8- ' 

boulevard Bonne- Nou* ci^
 ul 

Mme Loyseau, » fo£> 
Ours, 16. -M. Meuna 1,

 vj
,

na
uli, 

Balle-w-Comte. B.W" 
24 ana, rue de

 M
«'

e
^

T
li-dë*£ 

dreinez, 18 •M ™AÏ
I
J,

lt
 au». ̂  

pe
,
 6

. _ Mme touthet ,
 ve

u 
du Fg-St-Aiitoine, 2 s. " o

0
c-

?e l>oinloup, « "tHS. eV
D

f
 : 

treuil, 36. - Mm*
 u

^y'
m

e I» V. 
,-ue du Dragon, i«- *

 s ru
e « 

omlesse de r »l>VéVÏÏr>
 a

° ' 
Grenelle, 71. - M. Leow 
rueGalande, 51. 

Le gérant,
 H AÏB0

UI»-

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUEjNEUVE-DES-ilATIIURlNS, 18, 

Certifié l'insertion sous l» 

l'our légalisation de la signature A. GutoT , 

Le maire du i" arrondissement, 


